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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-0928-0001

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 21 septembre 2015 par M. Claude BELIART, société VAL DRONE, sise 33 rue des 
sillons de boulanger, 95 470 Saint-Witz en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des 
drones civils afin d'effectuer des relevés, photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  
la participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 21 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  21  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La société VAL DRONE, sise 33 rue des sillons de boulanger, 95 470 Saint-Witz (l’opérateur) 
est autorisée à survoler, avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à 
vue de jour uniquement,  les zones des agglomérations et  les rassemblements de personnes ou d’animaux du 
département  du Doubs,  pour la durée d’un an à compter  du présent  arrêté,  aux fins d’effectuer  des relevés, 
photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  la participation aux activités de lutte  
contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Claude BELIART, société VAL DRONE, sise 33 rue des sillons de boulanger, 95 470 Saint-

Witz.

Besançon, le 28 septembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 
signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-0928-0002

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 14 septembre 2015 par Mme Nadine TESSIER, société LinkX SAS, sise 16 rue 
Maximin Gelineau, 49 130 Les Ponts de Cé en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des 
drones civils afin d'effectuer des relevés, photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  
la participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 15 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  15  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La société LinkX SAS, sise 16 rue Maximin Gelineau, 49 130 Les Ponts de Cé (l’opérateur) est 
autorisée à survoler,  avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à 
vue de jour uniquement,  les zones des agglomérations et  les rassemblements de personnes ou d’animaux du 
département  du Doubs,  pour la durée d’un an à compter  du présent  arrêté,  aux fins d’effectuer  des relevés, 
photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  la participation aux activités de lutte  
contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- Mme Nadine TESSIER, société LinkX SAS, sise 16 rue Maximin Gelineau, 49 130 Les Ponts de Cé.

Besançon, le 28 septembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 

signé
Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-0928-0003

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 16 septembre 2015 par M. Michel BOST, société B2i-BOST, sise 1233 chemin de 
Cambuisson, 84 740 Velleron en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des drones civils 
afin  d'effectuer  des  relevés,  photographies,  observations  et  surveillances  aériennes,  qui  comprennent  la 
participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 21 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  21  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er  : La  société B2i-BOST, sise 1233 chemin de Cambuisson, 84 740 Velleron (l’opérateur)  est 
autorisée à survoler,  avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à 
vue de jour uniquement,  les zones des agglomérations et  les rassemblements de personnes ou d’animaux du 
département  du Doubs,  pour la durée d’un an à compter  du présent  arrêté,  aux fins d’effectuer  des relevés, 
photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  la participation aux activités de lutte  
contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Michel BOST, société B2i-BOST, sise 1233 chemin de Cambuisson, 84 740 Velleron.

Besançon, le 28 septembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 
signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-0928-0004

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 15 septembre 2015 par M. Thierry CHORIN, société KATSURA, sise 13 rue Paul 
Meyan, 78 510 Triel sur Seine en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des drones civils  
afin  d'effectuer  des  relevés,  photographies,  observations  et  surveillances  aériennes,  qui  comprennent  la 
participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 21 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  21  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er  :  La  société  KATSURA,  sise  13  rue  Paul  Meyan,  78  510  Triel  sur  Seine (l’opérateur)  est 
autorisée à survoler,  avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à 
vue de jour uniquement,  les zones des agglomérations et  les rassemblements de personnes ou d’animaux du 
département  du Doubs,  pour la durée d’un an à compter  du présent  arrêté,  aux fins d’effectuer  des relevés, 
photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  la participation aux activités de lutte  
contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Thierry CHORIN, société KATSURA, sise 13 rue Paul Meyan, 78 510 Triel sur Seine.

Besançon, le 28 septembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 
signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-0928-0005

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 8 septembre 2015 par M. Sylvère LOHEAC, domicilié 99 Rue Nationale, 78 970 
MEZIERES-SUR-SEINE en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des drones civils afin  
d'effectuer des relevés, photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent la participation  
aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 11 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  15  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE  1er  :  M.  Sylvère  LOHEAC,  domicilié  99  Rue  Nationale,  78  970  MEZIERES-SUR-SEINE 
(l’opérateur) est autorisé à survoler,  avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les 
règles de vol à vue de jour uniquement, les zones des agglomérations et les rassemblements de personnes ou 
d’animaux du département du Doubs, pour la durée d’un an à compter du présent arrêté, aux fins d’effectuer des 
relevés, photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent la participation aux activités de  
lutte contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Sylvère LOHEAC, 99 Rue Nationale, 78 970 MEZIERES-SUR-SEINE

Besançon, le 28 septembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 
signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-0928-0006

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 15 septembre 2015 par M. Jean-Pierre FERREIRA, société Altus Focus SAS, sise 27 
rue Langénieux, 42 300 Roanne en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des drones civils  
afin  d'effectuer  des  relevés,  photographies,  observations  et  surveillances  aériennes,  qui  comprennent  la 
participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis émis le 15 septembre 2015 par le Commandant de la sous direction régionale Nord de la circulation 
aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis émis le 16 septembre 2015 par la Délégation Territoriale Bourgogne/Franche-Comté de l’Aviation Civile 
de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La société Altus Focus SAS, sise 27 rue Langénieux, 42 300 Roanne (l’opérateur) est autorisée 
à survoler, avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à vue de jour 
uniquement, les zones des agglomérations et les rassemblements de personnes ou d’animaux du département du 
Doubs,  pour  la  durée  d’un  an  à  compter  du  présent  arrêté,  aux  fins  d’effectuer  des  relevés,  photographies, 
observations et surveillances aériennes, qui comprennent la participation aux activités de lutte contre l’incendie .

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Jean-Pierre FERREIRA, société Altus Focus SAS, sise 27 rue Langénieux, 42 300 Roanne.

Besançon, le 28 septembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 
signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-0930-0001

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 23 septembre 2015 par M.  Jean-Claude OLIVIER, société KRYZALID FILMS, sise 
3 boulevard Henri Arnault, 49100 ANGERS en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des 
drones civils afin d'effectuer des relevés, photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  
la participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 23 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  23  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La société KRYZALID FILMS, sise 3 boulevard Henri Arnault, 49100 ANGERS(l’opérateur) est 
autorisée à survoler,  avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à 
vue de jour uniquement,  les zones des agglomérations et  les rassemblements de personnes ou d’animaux du 
département  du Doubs,  pour la durée d’un an à compter  du présent  arrêté,  aux fins d’effectuer  des relevés, 
photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  la participation aux activités de lutte  
contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M.   Jean-Claude  OLIVIER,  société  KRYZALID FILMS,  sise  3  boulevard  Henri  Arnault,  49100 

ANGERS

Besançon, le 30 septembre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 

signé
Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-1001-0001

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 24 septembre 2015 par M. Pierre MEUNIER, société LES DRONES DU JURA, sise 
5 rue du Four, 39240 LAVANS SUR VALOUSE en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par 
des  drones  civils  afin  d'effectuer  des  relevés,  photographies,  observations  et  surveillances  aériennes,  qui  
comprennent la participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 25 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  25  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La société LES DRONES DU JURA, sise  5 rue du Four, 39240 LAVANS SUR VALOUSE 
(l’opérateur) est autorisée à survoler, avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les 
règles de vol à vue de jour uniquement, les zones des agglomérations et les rassemblements de personnes ou 
d’animaux du département du Doubs, pour la durée d’un an à compter du présent arrêté, aux fins d’effectuer des 
relevés, photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent la participation aux activités de  
lutte contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Pierre MEUNIER, société LES DRONES DU JURA, sise  5 rue du Four, 39240 LAVANS SUR 

VALOUSE

Besançon, le 1er octobre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 
signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-1001-0002

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 24 septembre2015 par M. Christian BAUDU, société Fouet Cocher Productions, sise 
7 rue Saint Conwoïon, 35600 REDON en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des drones 
civils afin d'effectuer des relevés, photographies,  observations et surveillances aériennes,  qui comprennent  la  
participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 25 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  25  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La société Fouet Cocher Productions, sise 7 rue Saint Conwoïon, 35600 REDON (l’opérateur) 
est autorisée à survoler, avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à 
vue de jour uniquement,  les zones des agglomérations et  les rassemblements de personnes ou d’animaux du 
département  du Doubs,  pour la durée d’un an à compter  du présent  arrêté,  aux fins d’effectuer  des relevés, 
photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  la participation aux activités de lutte  
contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Christian BAUDU, société Fouet Cocher Productions, sise 7 rue Saint Conwoïon, 35600 REDON.

Besançon, le 1er octobre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 

signé
Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

-OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20151002-0003

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 28 septembre 2015 par M. Colin QUENTINET, société CAMSKY, sise 80 rue du 
Bourg, 21000 DIJON en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des drones civils afin  
d'effectuer des relevés, photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent la participation  
aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 28 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  29  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La société CAMSKY, sise 80 rue du Bourg, 21000 DIJON (l’opérateur) est autorisée à survoler, 
avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à vue de jour uniquement, 
les zones des agglomérations et les rassemblements de personnes ou d’animaux du département du Doubs, pour  
la durée d’un an à compter du présent arrêté, aux fins d’effectuer  des relevés, photographies, observations et 
surveillances aériennes, qui comprennent la participation aux activités de lutte contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Colin QUENTINET, société CAMSKY, sise 80 rue du Bourg, 21000 DIJON.

Besançon, le 2 octobre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 
signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

OBJET : Autorisation de survol par aéronef télépiloté (drone)

N° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20151002-0004

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.133-1-2 et D.131-1 à D.131-10 ;

VU  le décret du 15 juillet  2015 portant  nomination de M. Raphaël  BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU  l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août  2015 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON, 
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord,  
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

VU l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à  
bord ;

VU la demande présentée le 25 septembre 2015 par M. Gaël ROGER, société HORIZON VERTICAL, sise 3 Ste 
Anne, 85260 LES BROUZILS, en vue d'être autorisé à survoler le département du DOUBS par des drones civils  
afin  d'effectuer  des  relevés,  photographies,  observations  et  surveillances  aériennes,  qui  comprennent  la 
participation aux activités de lutte contre l’incendie ;

VU l'avis favorable émis  le 28 septembre 2015 par le Commandant  de la sous direction régionale  Nord de la  
circulation aérienne  militaire de Tours ;

VU l'avis  favorable  émis  le  25  septembre  2015  par  la  Délégation  Territoriale  Bourgogne/Franche-Comté  de 
l’Aviation Civile de Longvic ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er  : La société  HORIZON VERTICAL, sise 3 Ste Anne, 85260 LES BROUZILS (l’opérateur) est 
autorisée à survoler,  avec le télé-pilote et l’aéronef télé-piloté listés dans la demande, selon les règles de vol à 
vue de jour uniquement,  les zones des agglomérations et  les rassemblements de personnes ou d’animaux du 
département  du Doubs,  pour la durée d’un an à compter  du présent  arrêté,  aux fins d’effectuer  des relevés, 
photographies, observations et surveillances aériennes, qui comprennent  la participation aux activités de lutte  
contre l’incendie.

ARTICLE 2 : L’opérateur est tenu de respecter les conditions techniques annexées à la présente autorisation.
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ARTICLE 3 : L’aéronef est en vue directe de son télépilote et à une distance maximale horizontale de 100 m de  
ce dernier.

ARTICLE 4 : L’opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens à la surface.

ARTICLE  5 :  Lorsque  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome,  ou  à  proximité  d'une  
infrastructure destinée à l'atterrissage ou au décollage, les conditions d'exécution des activités correspondantes et  
les éventuelles dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien  
des aéronefs qui circulent sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et le  
service de la navigation aérienne rendant  les  services de la circulation aérienne sur l'aérodrome, à défaut  le  
prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure.

ARTICLE 6 :  Lorsque  les  opérations  interfèrent  avec un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone réglementée,  
dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles dérogations  
aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2011 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui circulent  
sans personne à bord, font l'objet d'un protocole entre, d'une part, le responsable de l'activité et, d'autre part, le 
service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les services  
de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à défaut le  
prestataire  du  service  d'information  de  vol  d'aérodrome,  à  défaut  le  service  de  la  défense  et  la  direction  
interrégionale de la sécurité de l'aviation civile territorialement compétents.

ARTICLE 7 : Le département du Doubs ne peut être survolé qu’en dehors des zones interdites conformément à 
l’arrêté  interministériel  du 27 mars  1993 fixant  la liste  des zones interdites  aux enregistrements  aériens  par  
appareils photographiques, cinématographiques ou par tout autre capteur.

ARTICLE 8 : Cette autorisation peut à tout moment être suspendue en cas d’infraction constatée et ce jusqu’à  
règlement du litige et ne saurait en aucun cas être invoquée pour restreindre la responsabilité du télépilote en cas  
de litige.

ARTICLE 9 : Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la 
sécurité des personnes ou d’inobservations des règles de sécurité.

ARTICLE 10 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la préfecture  du Doubs.  
Madame le Sous-Directeur régional  Nord de la circulation aérienne militaire,  Section Espace Inférieur RD910 
37076 TOURS cedex 02 et M. le directeur de la sécurité de l’aviation civile, Aérodrome Dijon-Longvic, BP 81,  
21604 LONGVIC Cedex, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un 
exemplaire sera adressée à :

-    M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
-    M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- M. le Délégué Militaire départemental du Doubs,
- M. Gaël ROGER, société HORIZON VERTICAL, sise 3 Ste Anne, 85260 LES BROUZILS.

Besançon, le 2 octobre 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général 

signé
Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon



ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

PRESCRIPTIONS DU COMMANDEMENT DE LA SOUS DIRECTION REGIONALE NORD DE LA 
CIRCULATION AERIENNE MILITAIRE

Conformément à l’article 3.9 de l’arrêté ministériel du 11 avril 2012 relatif à la conception des aéronefs civils qui  
circulent sans aucune personne à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes  
qui les utilisent, l’exploitant devra :

1) connaître  les  règles  particulières  d’utilisation  de  l’espace  aérien,  les  restrictions  temporaires  ou  
permanentes ou toute autre information pouvant avoir une incidence sur la sécurité des vols qu’il compte 
effectuer ;

2) appliquer un strict respect du statut des espaces aériens concernés par les vols ;
3) s’assurer des conditions météorologiques afin notamment que l'aéronef télépiloté reste en vue et hors 

nuage.

Conformément à l’article 3 (paragraphe 3) de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien par  
les aéronefs qui circulent sans personne à bord, en cas d’activités nocturnes, celles-ci devront être conduites à  
l’intérieur d’espaces aériens permettant une ségrégation entre ces aéronefs et les autres usagers aériens, dans les  
conditions prévues à l’article 6 de ce même arrêté.

En cas d’interférence avec une activité déclenchée par le ministère de la Défense et faisant l’objet d’un NOTAM  
ou d’un SUPAIP, la mise en vol de l’aéronef télépiloté sera suspendue sauf si accord particulier des autorités  
militaires compétentes.
Une demande de NOTAM «Danger à la navigation » doit préalablement être établie avant chaque période prévue  
de prise de vues aériennes auprès des services de l’aviation civile compétents.

Le survol des emprises domaniales de la Défense est  interdit  sauf autorisation spécifique de l’Etat-Major du  
Soutien  de  la  Défense  (EMSD concerné)  (EMSD METZ –  1  boulevard  Clémenceau  –  CS 30001  –  57044  
CEDEX 1 – emsd-metz@bdd.defense.gouv.fr 

PRESCRIPTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

Les opérations en zone peuplée correspondent à des opérations se déroulant en agglomération ou à proximité  
d’un rassemblement de personnes ou d’animaux, en vue directe du télépilote, à une distance maximale de 100 
mètres de ce dernier (scénario opérationnel S-3 conformément au § 1.3 de l’annexe II de l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif  à  la conception des aéronefs  civils qui circulent  sans aucune personne à bord, aux  conditions  de leur 
emploi sur les capacités requises des personnes qui les utilisent).

- Les opérations sont effectuées de jour.

-  Si l’opération nécessite une hauteur de 150 m au-dessus de la surface ou de 50 m au dessus d’un obstacle  
artificiel de plus de 100 m, elle doit être portée à la connaissance de la DSAC/IR pour présentation aux comités  
régionaux de gestion de l’espace aérien concernés pour accord.

-  L’activité  entraînant  l’usage  aérien  d’appareils  photographiques,  cinématographiques,  de  télédétection  ou 
d’enregistrement  de données  de toute  nature,  les articles  D. 133-10 à D.133-14 du code de l’aviation civile  
français doivent être respectés.

Aéronefs : Les aéronefs doivent être aptes au vol lors des opérations.
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ANNEXE     : CONDITIONS TECHNIQUES  

Télépilotes :

- Les opérations ne pourront s'effectuer que si les télépilotes figurent sur la liste des télépilotes mentionnée dans  
le  manuel  d'activités  particulières  (MAP)  et  sont  en  possession  d’une  déclaration  de  niveau  de compétence  
(DNC) pour les activités exercées.

- Le télépilote de l’aéronef assure la sécurité du vol vis-à-vis des tiers et des biens.

Exigences de navigabilité liées à la charge utile

Les  matériels  et  équipements  spécifiques  à  l’exécution  de  la  mission  d’activité  particulière  seront  fixés  de 
manière sûre à l’aéronef télépiloté sous la responsabilité de l’exploitant.

Zone de protection des tiers

Une zone de protection de l'opération est aménagée au sol par l'exploitant afin d'éviter que des tiers n'interfèrent  
avec la mise en oeuvre de l'aéronef télépiloté, notamment le décollage ou l'atterrissage. L'exploitant aménage un 
périmètre de sécurité, adapté à la taille du matériel et protégé, au besoin, à l'aide de personnels.
Le télépilote identifie également une ou plusieurs zones au sol de telle sorte que l'aéronef télépiloté puisse à tout  
instant en atteindre une en cas de panne, sans risques de dommages aux tiers au sol.

Aucun aéronef télépiloté ne peut être utilisé, à une distance horizontale de moins de  30 m de toute personne, 
hormis son télépilote et, le cas échéant, un opérateur de la charge utile de l'aéronef télépiloté.

La distance de 30 m peut être réduite sous réserve que :
-  la présence de personnes à moins de 30 mètres de l'aéronef soit directement en lien avec l'activité particulière ;
-  l'opérateur  a  défini  une  procédure  en cas  d'incident  en vol  de l'aéronef  et  en a  informé  au  préalable  les  
personnes concernées présentes à moins de 30 mètres de l'aéronef ;
-  chacune de ces personnes a signé une attestation stipulant qu'elle a été informée.

Insertion dans l’espace aérien

Si  les  opérations  se  situent  dans  l'emprise  d'un  aérodrome  ou  à  proximité  d'une  infrastructure  destinée  à  
l'atterrissage  ou  au  décollage,  ou  si  les  opérations  interfèrent  avec  un  espace  aérien  contrôlé  ou  une  zone  
réglementée, dangereuse ou interdite, les conditions d'exécution des activités correspondantes et les éventuelles  
dérogations aux prescriptions de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à l’utilisation de l’espace aérien des aéronefs qui 
circulent sans personne à bord, doivent faire l'objet d'un protocole entre le responsable de l'activité et, d'autre  
part, le service de la défense ou le service de la navigation aérienne territorialement compétent pour rendre les  
services de la circulation aérienne dans la portion d'espace aérien concernée, le cas échéant les deux services, à  
défaut le prestataire du service d'information de vol d'aérodrome, à défaut l'exploitant de l'infrastructure, à défaut  
le  service  de  la  défense  et  la  direction  interrégionale  de  la  sécurité  de  l'aviation  civile  territorialement 
compétents.
L’opérateur utilise les cartes aéronautiques et l’information aéronautique (AIP, SUP AIP et NOTAM) en vigueur 
pour préparer ses opérations et prendre connaissance des règles particulières d’utilisation de l’espace aérien, des  
restrictions  temporaires  ou  permanentes,  ou  de  toute  autre  information  pouvant  avoir  une  incidence  sur  la 
sécurité du vol qu’il  compte effectuer.  En particulier,  des restrictions ou interdictions particulières visant les  
opérateurs approuvés pour les opérations de type S3 peuvent être publiées.
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PREFET DU DOUBS

ARRETE portant habilitation dans le domaine funéraire                                                                                   
N°PREFECTURE-DRCT-BREEP-20151002-0002

VU le Code général des collectivités territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-41, 
L2223-43 et R 2223-56 à R2223-65 ;

VU la circulaire du ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire n° 169 C du 15 mai 
1995 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région 
Franche-Comté, Préfet du département du Doubs ;

VU l’arrêté n° 2015-0810-0070 du 10 août 2015 portant délégation de signature à M. Christian 
HAAS, Directeur de la Réglementation et des Collectivités Territoriales ;

VU  l'arrêté  n°2014295-0009  du  18  septembre  2009,  autorisant  l’entreprise  "Pompes  Funèbres 
Marbrerie de Roche", établissement secondaire de la SA Pompes Funèbres d’Avanne., sise 4 
rue du Funérarium à Roche lez Beaupré, exploitée par Monsieur Patrice Saint-Dizier, à exercer 
des activités funéraires ;

VU la demande de renouvellement de l’habilitation funéraire présentée par l’entreprise « Pompes 
Funèbres Marbrerie de Roche » en date du 3 septembre 2015 ;

VU les justificatifs produits ;

SUR  proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;
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ELECTIONS ET DES ENQUETES 
PUBLIQUES

Affaire suivie par : Mme R. BOURGON
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Le Préfet de région Franche-Comté

Préfet du Doubs

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite



-  A R R E T E  -

Article 1er : L’entreprise «Pompes Funèbres Marbrerie de Roche", établissement secondaire de la 
SA Pompes  Funèbres  d’Avanne,  sise  4 rue du Funérarium à Roche lez  Beaupré,  exploitée  par 
Monsieur Patrice SAINT DIZIER, nouveau gérant, est habilitée à exercer, pour une durée de 6 ans, 
les activités de :

− Transport des corps avant et après mise en bière ;

− Organisation des obsèques ; 

− Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires ; 

− Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ; 

− Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ; 

− Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, 
travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire. 

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est le 15-25-133.

Article 3 : La présente habilitation est renouvelable sur demande, 2 mois avant l'échéance, soit avant 
le 18 juillet 2021.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à 
l'article L 2223.25 du Code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de la Commune de Roche Lez Beaupré,

- M. Philippe LEROUGE, Société O.G.F., 31 rue de Cambrai - 75949 PARIS Cedex 19,

- M. Patrice SAINT DIZIER, Pompes Funèbres Marbrerie de Roche", 4 rue du Funérarium à Roche 
lez Beaupré.

Besançon, le 2 octobre 2015

Le Préfet,
Pour le Préfet, par délégation,
Le Directeur,

signé

Christian HAAS
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000  
Besançon





































































Sous-Préfecture de Montbéliard



  

PRÉFET DU DOUBS 

 
Sous-Préfecture de Montbéliard 

 
Bureau de l’Action Territoriale et  
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ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE 
Commune de LES BRESEUX – 8 et 15 NOVEMBRE  2015 

 
                                                                          ARRETE – BATDL-20151007-010                 
  

 
 
                                            

                                   Le Sous-Préfet de l’arrondissement de  Montbéliard 
                                                                                                                    

  
VU  le code électoral  et notamment ses articles L.225 et suivants portant dispositions spéciales à l’élection des 
conseillers municipaux, 

VU l’article L.247 du code électoral , 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles  L.2122-8, L.2122-14 et L.2122-15 

VU le décret du 14 février 2014 nommant M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de Montbéliard, 

VU la circulaire NOR INTA0700123C du 20 décembre 2007 relative au déroulement des opérations électorales lors 
des élections au suffrage universel, 

VU la circulaire NOR INTA1328227C du 12 décembre 2013 relative à l’organisation matérielle et au déroulement 
des élections municipales des 23 et 30 mars 2014 dans les communes de moins de 1000 habitants, 

VU la démission du 8 août 2015 de Mme Sylvie ALLEMAND, conseillère municipale, 

VU la démission présentée le 1er septembre 2015 par M. Daniel NOROY, Maire de la commune de LES BRESEUX, 
de ses fonctions de maire et de conseiller municipal et acceptée par M. le Préfet du Doubs le 8 septembre 2015, 

Vu les démissions présentées les 19 et 22 septembre 2015 par Mme Eliane VERNIER, première adjointe et  M. 
Nicolas DUQUET, deuxième adjoint et acceptées par M. le Préfet du Doubs les 29 et 30 septembre 2015,  

Considérant la vacance de quatre  postes de conseillers municipaux au sein du conseil municipal de LES 
BRESEUX, 

Considérant qu’en application de l’article L 258 du Code électoral, il est procédé à des élections complémentaires 
lorsque le conseil municipal a perdu, par l’effet de vacances survenues, le tiers de ses membres, 

Considérant qu’il s’agit de compléter le conseil municipal de LES BRESEUX avant l’élection du maire et des 
adjoints, en vertu de l’article L 2122-8, 3ième alinéa du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu’aux termes de l’article L.255-4 du code électoral, une déclaration de candidature est obligatoire 
pour les candidats aux élections municipales dans les communes de moins de 1000 habitants, 

SUR proposition du Sous-Préfet de Montbéliard, 

ARRETE 
 
Article 1: Les électeurs de la commune de LES BRESEUX sont convoqués  le dimanche 8 novembre 2015 et, le 
cas échéant pour le second tour, le dimanche 15 novembre 2015  à l’effet de procéder à l’élection de quatre 
conseillers municipaux. 
 
 
 



 
 
Article 2 : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le 1er tour à la Sous-Préfecture de Montbéliard 
(Bureau N°207) aux dates et horaires suivants : 
 
    Vendredi 16, lundi 19, mardi 20, mercredi 21 et jeudi 22 octobre 2015 de 9h à 11h30 et de 14h à 18h. 
 
En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, celui-ci peut disposer soit de mandats 
individuels établis par chacun des candidats, soit d’un mandat collectif signé par l’ensemble des candidats. 
 
Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par messagerie 
électronique, n’est admis. 
 
Article 3 : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour. Les candidats qui 
ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature pour le second tour que 
dans le cas où le nombre de candidats présents au 1er tour est inférieur au nombre de sièges de conseillers 
municipaux à pourvoir. 
. 
Dans ce cas, les déclarations de candidatures doivent être déposées à la Sous-Préfecture de Montbéliard aux dates et 
horaires suivants : 
                Lundi 9 et mardi 10 novembre 2015 de  9h à 11h 30 et de 14h à 18h. 
 
Article 4 : En l’absence de candidature déposée  pour le 1er tour de scrutin, celui-ci ne sera pas organisé. 
 
Article 5 : Les élections auront lieu sur les listes électorales (liste principale et liste complémentaire municipales) 
closes le 28 février 2015 telles qu’elles auront pu être ultérieurement modifiées par application des articles L.25, 
L.27, L.30 à L.40 ( tableaux des rectifications du 17 mars 2015) et R.18 du code électoral. 
Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le 3 novembre 2015 au plus 
tard, en application de l’article L.33 alinéa 2 du code électoral. 
Ces rectifications ne doivent porter, à l’exclusion de toutes autres, que sur : 

- les radiations des électeurs décédés, 
- les radiations opérées en applications de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’I.N.S.E.E., 
- les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de 

Cassation. 
 
Article 6 : Le bureau de vote sera établi à la mairie de LES BRESEUX ou, à défaut, dans le local qui sert 
habituellement à la tenue des réunions du conseil municipal. Deux membres au moins du bureau seront présents 
pendant la durée des opérations. 
 
Article 7: Conformément aux dispositions de l'article R.41 du Code Electoral, le scrutin sera ouvert à 8H00 et clos 
le même jour à 18H00. 
 

Article 8: Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni : 

  1° - la majorité absolue des suffrages exprimés, 

  2° - un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits. 

Si un deuxième tour de scrutin s’avérait nécessaire, l’élection aurait lieu à la majorité relative quel que soit le 
nombre de votants. 

 
Article 9 : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera déposée 
sur le bureau. 
 
Article 10: Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et des 
circulaires ministérielles sus-visées.  
 
 
Article 11: Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65, L.66, L67 et L.68 
du code électoral. 

 



 
 
Article 12: Toute réclamation qui s’élèverait pendant  le déroulement du vote et les opérations de dépouillement 
sera jugée provisoirement par le bureau de vote et consignée au procès-verbal, mais le bureau de vote  n’est pas juge 
de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif de se prononcer. 
 
Article 13: Immédiatement après l’élection, le procès-verbal et les pièces jointes seront adressés à la Sous-
Préfecture de Montbéliard. 
 
Article 14 : Monsieur Richard GIRARDCLOS, conseiller municipal premier inscrit dans l’ordre du tableau du 
conseil municipal de la commune de LES BRESEUX, sera chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une copie 
certifiée lui sera transmise, ainsi qu’à M. le Préfet du Doubs (Bureau du Cabinet – Direction de la Réglementation et 
des Collectivités territoriales / Bureau Réglementation, Elections, Enquêtes publiques). 
L’arrêté de convocation est publié dans la commune quinze jours au moins avant l’élection. 
 
Article 15 : Voies de recours 
 
Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du premier tour 
de scrutin, par les voies de recours suivantes : 

- un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet, 
- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, 
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon, 30, rue Charles Nodier, 

25000 Besançon. 

    

             à Montbéliard, le 7 Octobre 2015 

 

                                      Le Sous-Préfet,   
                                                                                                       
                                 
        signé 
                                          
                                                                                      Jackie LEROUX-HEURTAUX 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Adresse Postale : 16, RUE DE LA SOUS-PREFECTURE  B.P. 247 - 25204 MONTBELIARD CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.90.66.00 – 
                                                                                                                                                                                         Fax : 03.81.91.22.18 



Sous-Préfecture de Pontarlier
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Paysage

ARRETE N°DREALFC-SBEP-20151002-0018

LE PRÉFET DU DOUBS

Vu  le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  du  19  novembre  2007  fixant  les  listes  des  amphibiens  et  des  reptiles  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens d'espèces animales  protégées peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

Vu  l’arrêté préfectoral n°2015-0810-060 en date du  10  août 2015 portant délégation de signature à
Monsieur  Jean-Marie  Carteirac,  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement de Franche-Comté ;

Vu l’arrêté préfectoral n°201508-287 en date du 10 août 2015 portant subdélégation de signature ;

Vu  la  demande  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  formulée  par  le  Comité
Départemental de Spéléologie 70 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture avec relâcher sur place de spécimens
d’espèces protégées d’amphibiens (salamandres communes et de tritons alpestres) ;
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Arrêté portant dérogation à l'interdiction 
de capturer des spécimens d'espèces

animales protégées
dans le cadre d'une exposition de

salamandres communes et de tritons
alpestres pour les journées nationales de

spéléologie 



Considérant l’intérêt de l’opération pour la protection de la faune par l’éducation et la sensibilisation du
public ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant ainsi  que les conditions d’octroi  d’une dérogation aux interdictions  de capturer ou de
détruire des spécimens d'espèces animales protégées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la dérogation est le Comité Départemental de Spéléologie 70, représenté par Hervé
Marchal, son président. 
Il est responsable du respect des dispositions correspondantes du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire  défini  à  l’article  1  est  autorisé,  sous réserve  du respect  des  modalités définies  à
l’article 4  du  présent  arrêté  pour,  au  maximum,  3  spécimens  de  salamandres  communes  et  4
spécimens  de  tritons  alpestres,  à  déroger  aux  interdictions  de  capture de  spécimens  d'espèces
animales protégées dans le cadre d'une exposition pour les journées nationales de spéléologie.
Les spécimens seront hébergés dans des terrariums séparés, garnis de terre et de cailloux du lieu de
leur prélèvement. Ces terrariums seront placés à l’abri de la lumière vive et de températures trop
élevées. Les animaux ne seront pas manipulés lors de l’exposition et un spéléologue assurera la
diffusion d’informations sur le mode de vie de ces espèces (et des espèces cavernicoles en général),
sur l’importance de leur protection et de la protection de leur milieu naturel.  Les spécimens seront
remis dans leur milieu naturel d’origine à la fin de l’exposition.

Nota : toutes les espèces sont désignées suivant les noms vernaculaires répertoriés dans les bases
de données de l’Inventaire National du Patrimoine Naturel.

Article 3 : Localisation
Les dérogations aux interdictions listées à l’article 2 sont accordées sur les communes de Nans-sous-
Sainte-Anne et Orchamps-Vennes dans le département du Doubs.

Article 4 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées aux articles 4.1
à 4.5 ci-après.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service
Biodiversité  Eau  Paysage  de  la  DREAL  de  Franche-Comté,  pour  validation  préalable  des
modifications. 

Article 4.1 Mesure d’évitement 
Néant

Article 4.2 Mesure de réduction
Protection sanitaire pour les amphibiens
Mise en oeuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation des spécimens (mycoses à
Batrachochytridés) selon le protocole d'hygiène établi par la Société Herpétologique de France. Pour
rappel, le transfert de souches d'un point d'eau à un autre est suspecté de favoriser la recombinaison
des souches et l'apparition subséquente de souches pathogènes (d'où l'importance de ces mesures
d'hygiène).
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Article 4.3 Mesure d’accompagnement
Lors de l'exposition, il devra être affiché sur les terrariums contenant les salamandres et les tritons que
les espèces présentées sont des espèces protégées par la réglementation nationale, que le Comité
Départemental de Spéléologie a obtenu une dérogation pour pouvoir les détenir et les manipuler dans
une démarche d'éducation et de sensibilisation du public et que ces spécimens seront relâchés dans
leur milieu naturel d'origine à la fin de l'exposition.

Article 4.4 Mesures de compensation
Néant

Article 4.5 Modalités de suivi
Un compte-rendu sur le bon déroulement des opérations devra être remis au plus tard le 15 novembre
2015 au service Biodiversité Eau Paysage de la DREAL Franche-Comté.
Ce  compte-rendu  comprendra  a  minima  le  nom  de  la  personne  ayant  capturé  et  relâché  les
spécimens,  les  noms  scientifique  et  vernaculaire  de  chaque  espèce,  le  lieu  de  prélèvement
(coordonnées  GPS,  si  possible  en  Lambert  93  ou  préciser  la  projection),  le  nombre  d’individus
prélevés, la date des opérations.
Ces données seront intégrées dans les bases de données de la DREAL Franche-Comté.

Article 5 : Durée de validité de la dérogation
La présente dérogation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté jusqu’au 9
octobre 2015 et permet la réalisation des activités et prescriptions visées aux articles 2 et 4.

Article 6 : Autres procédures
La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération sus-mentionnée.

Article 7 : Mesures de contrôle
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 4 peut faire l’objet des contrôles prévus à
l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater  les manquements
aux prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.

Article 8 : Sanctions
Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies aux articles L.171-8
et L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9 : Publication - Notification
Le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces est  consultable à la
Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  Franche-Comté,
service Biodiversité Eau Paysage.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié au
bénéficiaire. 

Article 10 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon :
- par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;
- par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Doubs .

Article 12 : Exécution
M. le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et M. le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement de Franche-Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera transmise à :
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement Franche-Comté

Service LBE

Département Énergie

ARRÊTÉ N° DREAL-SLBE-DE-201509030-001
PORTANT APPROBATION DU PROJET D’OUVRAGE DE RTE 

RELATIF À LA CRÉATION DU POSTE 225 000 / 63 000 VOLTS DE SAÔNE 

LE PRÉFET DU DOUBS,
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'énergie, dont notamment ses articles L.323-1 à L.323-13 ;

VU le règlement (CE) n° 842/2006 du parlement européen et du conseil du 17 mai 2006 relatif à certains gaz à
effet de serre fluorés

VU le Code de l'environnement ;

VU le décret n° 2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des
autres réseaux d’électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

VU l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 déterminant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire
les distributions d’énergie électrique ;

VU l'arrêté du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des réseaux publics
d’électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes prévu par l’article 13
du décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des
autres réseaux d’électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

VU l'arrêté du 23 avril 2012 portant application de l’article 26 du décret n° 2011-1697 du 1er décembre 2011
relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des autres réseaux d’électricité et au dispositif de
surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet de la région Franche-
Comté, préfet du Doubs ;

VU la demande du 7 janvier 2015, par laquelle RTE, RÉSEAU DE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ, a sollicité
l’approbation du projet d’ouvrage pour la construction du poste 225 000 / 63 000 volts de Saône ;

VU le dossier présenté à l’appui de cette demande et comportant notamment une étude d’impact ;



VU la consultation des maires et des services du 28 janvier 2015 :

VU les avis exprimés :
 de la Commune de la Chevillotte,
 de la Commune de Saône,
 de la Commune de Gennes,
 de la Commune de Nancray,
 de la Direction Départementale des Territoires,
 du Conseil Général,
 de la Défense, commandement de zone Terre Nord-Est, 
 de l’Institut National des Appellations d’Origine,
 du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Économiques de Défense et de Protection Civile,

VU et CONSIDÉRANT les engagements pris par RTE le 4 août 2015 en réponse à ces avis,

VU l'absence d'avis et d'observation :

 du Conseil Régional,
 de l’ONF,
 de l’EPTB Saône-Doubs,
 de France Télécom,
 de la Commune de Montfaucon,
 de la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon,
 de la Chambre de Commerce et d’Industrie,
 de la Chambre d’Agriculture,
 de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat,
 de la Direction Générale de l’Aviation Civile Nord-Est,
 de ERDF Franche-Comté Sud,
 de la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
 de l’Agence Régionale de Santé ;

CONSIDÉRANT qu'en l'absence d'avis et d'observation dans le délai imparti, leurs avis sont réputés donnés.

VU l’avis n°AE 2015-16 de la formation d’autorité environnementale du conseil général de l’environnement et
du développement durable, délibéré le 27 mai 2015 ;

VU et CONSIDÉRANT le complément d’informations fourni par RTE en réponse à cet avis et joint au dossier
d’enquête publique ;

VU les  résultats  de  l'enquête  publique  prescrite  par  arrêté  préfectoral  n°  PREFECTURE-DRCT-BREEP-
20150518002 du 18 mai 2015, qui s’est déroulée du 22 juin au 28 juillet 2015 inclus, sur le territoire des
communes de Saône, Gennes et La Chevilotte, et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 21 août
2015 ;

VU le rapport de la DREAL Franche-Comté en date du 25 septembre 2015

CONSIDÉRANT que l'approbation ne peut-être accordée que si le projet d’ouvrage répond aux dispositions
réglementaires fixées par l’article L. 323-11 du code de l'énergie ;

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'approbation sont réunies ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  s'inscrit  dans  le  schéma de  développement  du  réseau  public  de  transport
d'électricité ;

CONSIDÉRANT que le projet s'appuie sur les orientations définies par la concertation préalable, permettant de
définir l'aire d'étude d'implantation du projet et les premiers enjeux à prendre en compte ;



CONSIDÉRANT que  les  mesures imposées  à l’exploitant  tiennent  compte des  résultats  des  consultations
menées en application de l'article 5 du décret n° 2011-1697 du 1er décembre 2011 et sont de nature à améliorer
la prévention des nuisances et des risques présentés par les installations ;

CONSIDÉRANT que les mesures définies dans l'étude d'impact ainsi complétées sont de nature à répondre de
manière adéquate aux enjeux environnementaux du projet, dont en particulier :

• la quiètude des lieux,
• l'intégration paysagère,
• la sensibilité de la ressource en eau ;

ARRETE

Article 1  er     :

Le projet d’ouvrage de la création du poste 225 000 / 63 000 volts de Saône est approuvé. 

Le poste 225 000 / 63 000 volts comprend tous les ouvrages assurant les fonctions d'interconnexion avec le
réseau public de transport d'électricité ainsi que les installations annexes assurant la sécurité ou la sûreté du
réseau publie de transport, conformément aux dispositions du décret n° 2005-172 du 22 février 2005.

Cette approbation est délivrée sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, notamment
le  code  de  l’urbanisme,  le  code  du  travail,  la  réglementation  des  équipements  sous  pression  et  d’autres
procédures nécessaires au titre du code de l’environnement.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 2     : Généralités et contrôles techniques électriques

Les travaux sont exécutés sous la responsabilité de RTE, conformément au projet approuvé et dans le respect
de la réglementation technique, dont notamment l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 susvisé, des normes et
des règles de l'art en vigueur.
Les contrôles techniques prévus à l'article 13 du décret n° 2011-1697 du 1er décembre 2011 et précisés dans
l'arrêté du 14 janvier 2013 seront effectués conformément à ces textes avec notamment l’établissement un plan
contrôle intégrant l'ensemble des parties des ouvrages lors de leur mise en service.

Article 3     : Intégration environnementale et suivis

Conformité au dossier et aux engagements de RTE

Les travaux seront  réalisés en adéquation avec les engagements figurant dans l’étude d’impact ou dans les
mémoires en réponse de RTE (consultation administrative et enquête publique notamment) et dans le respect
des objectifs suivants :

• Définition et adaptation des méthodes et modalités d’intervention pour garantir une gêne limitée vis-à-
vis des usages concomitants et de l’environnement,

• Définition et adaptation des méthodes et modalités d’intervention pour garantir une gêne limitée vis-à-
vis de la faune observée,

• Définition fine puis mise en place des aménagements paysagers,
• Gestion des eaux adaptées et prévention des risques de pollution des sols et des eaux.

Le  pétitionnaire  respectera  également  les  autres  dispositions  prévues  dans  le  dossier  de  demande
d'approbation d'ouvrage dans tout ce qui n'est pas contraire au présent arrêté.



Prescriptions générales

RTE prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation
des installations pour :

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ;
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- optimiser la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction

des quantités rejetées ;
- prévenir  en  toutes  circonstances,  l'émission,  la  dissémination  ou  le  déversement,  chroniques  ou

accidentels,  directs ou indirects,  de matières ou substances qui peuvent présenter  des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour
l'agriculture,  pour  la  protection  de  la  nature,  de  l'environnement,  des  paysages  et  des  éléments
patrimoniaux ;

- utiliser rationnellement de l’énergie.

RTE tient  à  jour  un  inventaire  des  substances  présentent  sur  le  site.  A  minima, pour  les  substances  et
mélanges dangereux selon le règlement 1272/2008, dit CLP, l’inventaire précise la nature, l’état physique, la
quantité et l’emplacement de ceux-ci.

Prescriptions spécifiques à la phase chantier

L’accès chantier depuis la RD 464 se fera par la création d’une voie au gabarit routier en prolongement du
chemin existant. À l’issue du chantier, cette voie sera remise aux communes de Saône et Gennes.

RTE doit réutiliser au maximum les matériaux issus des déblais pour effectuer les remblais.
L’éventuel  surplus  de  matériaux  extraits  lors  des  travaux  et  non  réutilisables  pour  ceux-ci  sera  évacué
conformément à la réglementation en vigueur.

La  période  de  travaux  sera  optimisée  pour  minimiser  la  gêne  occasionnée  que  ce  soit  aux  riverains
(disponibilité  électrique  ou  nuisance)  ou  à  la  faune  et  flore  présentes,  dont  notamment  les  oiseaux  et
chiroptères.
En particulier, la planification de travaux susceptibles d’affecter les espèces considérées évitera les périodes de
reproduction de celles-ci ; par exemple, les travaux de démolition seront réalisés en dehors de la période de juin
à août, correspondant à la mise bas des chauves-souris.

Des habitats de remplacement seront créés pour les espèces concernées par les modifications engendrées par
le projet (avifaune et reptiles notamment).

Propreté et paysage

RTE prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’aménagement paysager reprendra des espèces locales (types aubépines, rosa canina, prunelliers, noisetiers,
lilas,  forsythias,  fusain...)  et  son cahier des charges sera établi  en concertation avec le Service Territorial
d’Architecture et  du Patrimoine,  la Direction Départementale des  Territoires et  les services communaux de
Saône.

Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant
entraîné des rejets accidentels ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés
dans un registre.

Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et de matières diverses :

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,



- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être
prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place, chaque fois que nécessaire.

Des dispositions reconnues équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

Eau, compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité
des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma
directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il
existe.
La conception et l'exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants.

Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition des services intéressés,
dont notamment les services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …),
- les secteurs collectés et les réseaux associés,
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs…),
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ou au milieu).

Réseaux de collecte et rejet 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
RTE s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les dispositifs de rejet  des effluents liquides sont  aménagés de manière à  réduire  autant  que possible la
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs permettant le prélèvement et qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au
IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement.

Eaux domestiques

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Le(s) transformateur(s) 225 000 / 63 000 volts sera(seront) installé(s) sur une aire étanche reliée à une fosse de
rétention déportée de capacité suffisante pour récupérer les huiles en cas d'avarie sur le(s) transformateur(s) et





PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement Franche-Comté

Service LBE

Département Énergie

ARRÊTÉ N° DREAL-SLBE-DE-201509030-002
DÉCLARANT D’UTILITÉ PUBLIQUE 

LA CRÉATION DES LIGNES DE RACCORDEMENT DU POSTE DE SAÔNE AU RÉSEAU 63  000 VOLTS 

LE PRÉFET DU DOUBS,
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'énergie, dont notamment ses articles L.323-1 à L.323-13 ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le décret n°70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946
concernant  la  procédure  de  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  d'électricité  et  de  gaz  qui  ne
nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes.

VU le décret n° 2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des
autres réseaux d’électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

VU l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 déterminant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire
les distributions d’énergie électrique ;

VU l'arrêté du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages des réseaux publics
d’électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes directes prévu par l’article 13
du décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des
autres réseaux d’électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

VU l'arrêté du 23 avril 2012 portant application de l’article 26 du décret n° 2011-1697 du 1er décembre 2011
relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des autres réseaux d’électricité et au dispositif de
surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël  BARTOLT, préfet de la région Franche-
Comté, préfet du Doubs,

VU la demande du 7 janvier 2015, par laquelle RTE, RÉSEAU DE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ, a sollicité la
déclaration d’utilité publique des raccordements du poste 225 000 / 63 000 volts de Saône au réseau
63 000 volts ;

VU le dossier présenté à l’appui de cette demande et comportant notamment une étude d’impact ;



VU la consultation des maires et des services du 28 janvier 2015 :

VU les avis exprimés :
 de la Commune de la Chevillotte,
 de la Commune de Saône,
 de la Commune de Gennes,
 de la Commune de Nancray,
 de la Direction Départementale des Territoires,
 du Conseil Général,
 de la Défense, commandement de zone Terre Nord-Est, 
 de l’Institut National des Appellations d’Origine,
 du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Économiques de Défense et de Protection Civile,

VU et CONSIDÉRANT les engagements pris par RTE le 4 août 2015 en réponse à ces avis,

VU l'absence d'avis et d'observation :

 du Conseil Régional,
 de l’ONF,
 de l’EPTB Saône-Doubs,
 de France Télécom,
 de la Commune de Montfaucon,
 de la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon,
 de la Chambre de Commerce et d’Industrie,
 de la Chambre d’Agriculture,
 de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat,
 de la Direction Générale de l’Aviation Civile Nord-Est,
 de ERDF Franche-Comté Sud,
 de la Direction Régionale des Affaires Culturelles,
 de l’Agence Régionale de Santé ;

CONSIDÉRANT qu'en l'absence d'avis et d'observation dans le délai imparti, leurs avis sont réputés donnés.

VU l’avis n°AE 2015-16 de la formation d’autorité environnementale du conseil général de l’environnement et
du développement durable, délibéré le 27 mai 2015 ;

VU et CONSIDÉRANT le complément d’informations fourni par RTE en réponse à cet avis et joint au dossier
d’enquête publique ;

VU les  résultats  de  l'enquête  publique  prescrite  par  arrêté  préfectoral  n°  PREFECTURE-DRCT-BREEP-
20150518002 du 18 mai 2015, qui s’est déroulée du 22 juin au 28 juillet 2015 inclus, sur le territoire des
communes de Saône, Gennes et La Chevilotte, et l'avis favorable du commissaire enquêteur du 21 août
2015 ;

VU le rapport de la DREAL Franche-Comté en date du 25 septembre 2015 ;

CONSIDÉRANT que  les mesures  imposées  à  l’exploitant  tiennent  compte des  résultats  des consultations
menées en application de l'article 6  du décret  n°70-492 du 11 juin 1970 et  sont  de nature à améliorer  la
prévention des nuisances et des risques présentés par les installations ;

CONSIDÉRANT que le projet de raccordement du poste 225 000 / 63 000 volts de Saône au réseau 63 000
volts améliore la situation existante, notamment en terme d'intégration paysagère des lignes, principalement par
la création en souterrain des raccordements 63 000 volts associée à la dépose de 9 km de lignes aériennes sur
les communes de Saône et de Gennes ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  s'inscrit  dans  le  schéma de  développement  du  réseau  public  de  transport
d'électricité ;



CONSIDÉRANT que le projet s'appuie sur les orientations définies par la concertation préalable, permettant de
définir l'aire d'étude d'implantation du projet et les premiers enjeux à prendre en compte ;

CONSIDÉRANT qu'un  projet  relatif  à  l'établissement  d'une ligne électrique de très  haute  tension ne  peut
légalement  être  déclaré  d'utilité  publique  que  si  les  atteintes  à  la  propriété  privée,  le  coût  financier  et
éventuellement les inconvénients d'ordre social ou l'atteinte à d'autres intérêts publics qu'il comporte ne sont
pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'il présente ;

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de la déclaration d'utilité publique sont réunies ;

ARRETE

Article 1  er     :

Est déclarée d’utilité publique la création des lignes 63 000 volts de raccordement du futur poste de Saône sur
le territoire des communes de Saône et de Gennes.

Article 2     : Intégration environnementale et suivis

Les travaux seront réalisés en adéquation avec les engagements figurants dans l’étude d’impact ou dans les
mémoires en réponse de RTE (consultation administrative et enquête publique notamment) et dans le respect
des objectifs suivants :

• Réutilisation des matériaux extraits, à défaut, envoi vers et traitement selon une filière appropriée,
• Définition et adaptation des méthodes et modalités d’intervention pour garantir une gêne limitée vis-à-

vis des usages concomitants et de l’environnement,

RTE prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation
des installations pour :

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- optimiser  la  gestion des  déchets en  fonction de  leurs  caractéristiques,  ainsi  que  la  réduction des

quantités générées ;
- prévenir  en  toutes  circonstances,  l'émission,  la  dissémination  ou  le  déversement,  chroniques  ou

accidentels,  directs ou indirects,  de matières ou substances qui  peuvent présenter  des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour
l'agriculture,  pour  la  protection  de  la  nature,  de  l'environnement,  des  paysages  et  des  éléments
patrimoniaux ;

- utiliser rationnellement de l’énergie.

Le  dossier  de  demande  d’approbation  du  projet  d’ouvrage  définira  les  modalités  de  mise  en  œuvre  et
d’intervention, notamment celles en vue du respect des objectifs inscrits dans le présent arrêté.

Phasage pour les travaux de dépose des lignes aériennes     :

• Les travaux seront réalisés exclusivement en période sèche ou de gel très fort, durant plusieurs jours.
• La circulation des engins sera limitée à l'emprise du chantier.
• La fréquence de circulation des engins sera limitée au strict nécessaire.
• Il sera fait une utilisation exclusive de bio-lubrifiants
• Aucun stockage et entretien des engins ne sera réalisé sur le chantier ou dans sa périphérie.
• Aucun matériaux ou déblai ne sera abandonné sur place, ou réutilisé à des fins de remblais en zones

humides ou en lit majeur (zones inondables).
• Les travaux seront  planifiés  et  réalisés  en  dehors  des  périodes  les  plus  sensibles  pour  la  faune

contactée (oiseaux et chiroptères notamment).
• Le chantier sera maintenu propre,
• Les terrains seront remis en état après travaux,
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AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150617-001

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 17 juin 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC DES CRETES pour une surface agricole située 

à Chapelle d’Huin, Levier et Septfontaines





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150617-002

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 17 juin 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

à l’EARL GRENOUILLET pour une surface agricole située 

à Abbans Dessous





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150626-001

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 26 juin 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC DE MAILLOT BOURIOT pour une surface agricole

située à Labergement du Navois





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150605-001

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 05 juin 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

à l’EARL ARBELET FABIEN ET FLORENCE pour une

surface agricole située à Athose, Chasnans, Etray, Nods,

Valdahon et Vernierfontaine





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150605-002

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 05 juin 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC CHEVENEMENT FLORENT ET MICKAEL pour

une surface agricole située à La Chaux de Gilley





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150612-002

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 12 juin 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

à l’EARL DE LA VERRIERE pour une 

surface agricole située à Verrière du Grosbois





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150612-001

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 12 juin 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC DE LA CROIX DE PIERRE pour une surface

agricole située à Etalans et L’Hopital du Grosbois





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150612-003

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 12 juin 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC DE MONCEVIN pour une surface agricole située 

à Dommartin





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150521-005

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 21 mai 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC DU SCAY pour une surface agricole 

située à  Boujailles





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150521-006

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 21 mai 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC DES HIRONDELLES pour une surface agricole 

située à Chaffois





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150529-007

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 29 mai 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC DU SCAY pour une surface agricole 

située à  Boujailles et Frasne





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150529-008

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 29 mai 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC PETITJEAN pour une surface agricole 

située à Passonfontaine et Arc sous Cicon





AUTRE n° DDT-EAR-APAR-20150529-009

signé par

DDT – Le responsable du service économie agricole et rurale absent – Claude-France CHAUX

le 29 mai 2015

25 – DEPARTEMENT DU DOUBS
DDT

Accusé de réception – Autorisation tacite d’exploiter accordée

au GAEC RAYMOND DU FOURNET DESSOUS pour une

surface agricole située au Luhier, au Barboux, aux Fins, 

à Montbéliardot et Mont de Laval





Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l’Emploi
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PREFECTURE DE LA REGION FRANCHE-COMTE, 

PREFECTURE DU DOUBS 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE FRANCHE-COMTE 
  

 

ARRETE N° 01/15-8 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR REGIONAL 

DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE 

L’EMPLOI DE FRANCHE-COMTE DANS LE CADRE DES ATTRIBUTIONS 

ET COMPETENCES GENERALES EN MATIERE DE COMPETENCES PROPRES 

 

Vu l’article 18 de la loi n° 2013-504 sur la sécurisation de l’emploi, 

Vu le décret n° 2013-554 du 27 juin 2013 relatif à la procédure de licenciement pour motif économique, 

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de 

signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie Française et en Nouvelle-

Calédonie, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 

Vu le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet de la région Franche-

Comté, préfet du Doubs, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mars 2012 portant nomination de Monsieur Jean RIBEIL sur l'emploi de 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de 

Franche-Comté à compter du 15 avril 2012, 

Vu l’arrêté portant localisation et délimitation des Unités de Contrôle et des sections d’Inspection du Travail 

pour la Région Franche-Comté n° 2014240-0001 du 26 août 2014, 

Vu le code du travail ; 

 

 

ARRETE : 

 

 

 

Article 1 : délégation de signature est donnée à :  

- Agnès GONIN , secrétaire général et par empêchement à Daniel GONY, 

- Pascal FORNAGE, responsable du pôle « entreprises, emploi et économie » et par empêchement à Jacques 

MALIVERNEY, Séverine MERCIER, 

- Christian JEANTELET, responsable du pôle « politique du travail » et par empêchement à Emmanuel 

GIROD, 

-  René THIRION, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et      

métrologie », et par empêchement à Maryvonne REYNAUD, 

- Lionel DURAND, responsable de la mission synthèse, 
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- Sandrine PARAZ, responsable de l’Unité Territoriale du Doubs et par empêchement à Alain RATTE, 

Nicolas CHAPUIS,  Béatrice GRANDCLEMENT-LEBRUN et Amandine ABDOU, 

- Elisabeth GIBERT, responsable de l’unité territoriale de Haute-Saône et par empêchement à Laurent 

DUDNIK, Damien KAUFFMANN et Vasilisa KALENTSEVA, 

- Jean-Claude VERSTRAET, responsable de l’unité territoriale du Jura et par empêchement à Malika 

BENAIED, Brigitte CONTE et François PETITMAIRE, 

- Alain VEDY, responsable de l’unité territoriale du territoire de Belfort et par empêchement à Nicolas 

LARDIER et Sylvie GIRARDOT, 

 

à l’effet de signer, dans son domaine de compétence et suivant les notes d’organisation de service, dans le 

domaine de la vie des services l’ensemble des actes, arrêtés, décisions et correspondances relevant des 

attributions et compétences du directeur de la  direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Franche-Comté.  

Demeurent réservées à la signature de M. Jean RIBEIL, les notes à caractère général portant sur 

l’organisation de la direction, les décisions relatives à l’affectation des agents, les propositions de promotion, 

les arbitrages relatifs à la rémunération des personnels et aux réductions d’ancienneté, ainsi que  les sanctions 

administratives.  
 

 

 

 

Article 2 : délégation de signature est donnée à :  

- Pascal FORNAGE, responsable du pôle « entreprises, emploi et économie » et par empêchement à Jacques 

MALIVERNEY, Patrice DU BOULET, Aimery LEHMANN, Séverine MERCIER et Khar SIDIBE, 

à l’effet de signer les courriers, actes et décisions relatifs aux sujets suivants : 

- services compétitivité, innovation, international et développement économique local (BOP 134) 

- liées aux actions de contrôle de la formation professionnelle (BOP 103) 

- de traitement des recours liés aux contrats de professionnalisation (BOP 103) 

- actions concourant à l’accès et retour à l’emploi des publics cibles du S.P.E (BOP 102) 
 

 

 

 

Article 3 : délégation de signature est donnée dans leur champ géographique de compétence à : 

- Sandrine PARAZ, responsable de l’Unité Territoriale du Doubs et par empêchement à Alain RATTE, 

Nicolas CHAPUIS,  Béatrice GRANDCLEMENT-LEBRUN et Amandine ABDOU, 

- Elisabeth GIBERT, responsable de l’unité territoriale de Haute-Saône et par empêchement à Laurent 

DUDNIK, Damien KAUFFMANN et Vasilisa KALENTSEVA, 

- Jean-Claude VERSTRAET, responsable de l’unité territoriale du Jura et par empêchement à Malika 

BENAIED, Brigitte CONTE et François PETITMAIRE, 

- Alain VEDY, responsable de l’unité territoriale du territoire de Belfort et par empêchement à Nicolas 

LARDIER et Sylvie GIRARDOT, 
 

à l’effet de signer les courriers, actes et décisions relatifs aux sujets suivants : 
 

Sur le programme 103 : 

- aides aux actions de reclassement et de reconversion industrielle, 

- enregistrement des contrats d’apprentissage dans le secteur public, 



3 / 7 

 

- désignation des membres de jury, session de VAE et de délivrance des titres du ministère, 

- décisions en matière d’exonérations zone de revitalisation rurale, zone de revitalisation urbaine et zone 

franche urbaine. 
 

 

 

 

Article 4 : délégation de signature est donnée à Christian JEANTELET, responsable du pôle « politique du 

travail » et par empêchement à Emmanuel GIROD, à l’effet de signer les courriers, actes et décisions relatifs 

aux sujets suivants : 

- recours contre les décisions de délivrance d’agrément, de changement de convention collective et de 

retrait d’agrément relatifs aux groupements d’employeurs n’entrant pas dans le champ d’application d’une 

même convention collective, 

- avis au Préfet de région en ce qui concerne les nominations à la commission régionale de conciliation, 

- propositions au Préfet de région de saisie de la section régionale de la commission régionale de 

conciliation,  

- réclamations relatives aux refus d’admission à un stage de formation de coordonnateur du bâtiment en 

matière de sécurité et protection de la santé, 

- traitement des recours sur mises en demeure résultant d’une infraction à l’obligation générale de santé et 

de sécurité, 

- recours contestant la nature, l’importance ou le délai imposé par un inspecteur du travail par voie de mise 

en demeure en matière de demande d’analyse de produit, 

- avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres à rétablir des conditions normales de santé 

et de sécurité au travail suite à survenue d’un accident du travail dans une entreprise où ont été relevés des 

manquements graves ou répétés aux règles de santé et sécurité au travail, 

- dispense à un maître d’ouvrage d’une partie des obligations en matière d’incendies, d’explosions et 

d’évacuation dans le cas de réaménagement de locaux ou bâtiments existants, sur propositions de mesures 

compensatoires assurant un niveau de sécurité jugé équivalent, 

- dispense temporaire ou permanente à un établissement d’une partie des prescriptions en matière 

d’incendies, d’explosions et d’évacuation sur propositions de mesures compensatoires assurant un niveau 

de sécurité jugé équivalent, lorsqu’il est reconnu qu’il est pratiquement impossible d’appliquer l’une de 

ces prescriptions, 

- défense des contentieux formés contre les décisions relevant de l’inspection du travail,  

- négociation collective dans le secteur agricole et suivi des commissions mixtes agricoles.  
 

 

 

 

 

Article 5 : délégation de signature est donnée sur leur champ géographique de compétence à : 

- Sandrine PARAZ, responsable de l’Unité Territoriale du Doubs et par empêchement à Alain RATTE, 

Nicolas CHAPUIS,  Béatrice GRANDCLEMENT-LEBRUN et Amandine ABDOU, 

- Elisabeth GIBERT, responsable de l’unité territoriale de Haute-Saône et par empêchement à Laurent 

DUDNIK, Damien KAUFFMANN et Vasilisa KALENTSEVA, 

- Jean-Claude VERSTRAET, responsable de l’unité territoriale du Jura et par empêchement à Malika 

BENAIED, Brigitte CONTE et François PETITMAIRE, 

- Alain VEDY, responsable de l’unité territoriale du territoire de Belfort et par empêchement à Nicolas 

LARDIER et Sylvie GIRARDOT, 

à l’effet de signer les courriers, actes et décisions relatifs aux sujets suivants : 



4 / 7 

 

 

- en matière d’égalité professionnelle, opposition au plan pour l’égalité professionnelle, 

- en matière de conseil de Prud’hommes, avis au Préfet sur la liste et la circonscription des bureaux de vote,  

- en matière de conseillers des salariés,  

- en matière de rupture de contrat de travail à durée déterminée et contrat de travail temporaire, dérogation à 

l’interdiction de conclure un contrat de travail à durée déterminée ou un contrat de travail avec une 

entreprise de travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux, 

- en matière de groupement d’employeurs, délivrance des récépissés de déclaration et opposition à 

l’exercice de groupement d’employeurs n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective ; 

décision d’agrément ou de refus d’agrément d’un groupement d’employeurs ; retrait de l’agrément ; 

demande d’adhérer à une autre convention collective,  

- en matière d’exercice du droit syndical, décision de mettre fin au mandat de délégué syndical ; conditions 

de communication des comptes des syndicats professionnels d’employeurs et de salariés,  

- en matière de dépôt des conventions et accords collectifs et de dépôt des procès-verbaux de désaccord 

dans le cadre de la négociation obligatoire,  

- en matière de délégués du personnel, décision imposant l’élection de délégués de site et, en l’absence 

d’accord, décision fixant les modalités électorales ; décision de répartition du personnel dans les collèges 

électoraux et de répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel ; reconnaissance du 

caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité d’établissement distinct,  

- en matière de Comité d’entreprise, décision accordant la suppression du comité d’entreprise ; 

reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte d’établissement distinct ; surveillance 

de la dévolution des biens ; répartition du personnel dans les collèges électoraux et répartition des sièges 

entre les différentes catégories de personnel,  

- en matière de Comité central d’entreprise, décision pour la détermination du nombre d’établissements 

distincts et la répartition des sièges entre les différents établissements et catégories de personnel,  

- en matière de comité de groupe, décision de répartition des sièges entre élus du ou des collèges 

électoraux ; désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions,  

- en matière d’élection de la délégation unique du personnel, répartition du personnel et des sièges en 

l’absence d’accord, 

- en matière de Comité d’entreprise européen, décision accordant la suppression du comité d’entreprise 

européen,  

- en matière de Comité interentreprises de santé et de sécurité au travail, présidence du Comité dans le cas 

de la prescription d’un plan de prévention des risques technologiques,  

- en matière de durée du travail, dérogation à la durée maximale hebdomadaire de 48 heures ; dérogation à 

la durée hebdomadaire maximale moyenne de 44 heures calculée sur 12 semaines consécutives ; 

dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne en agriculture suite à demande collective adressée 

par une organisation patronale ; dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue en agriculture,  

- en matière d’aménagement du temps de travail, décision de suspension pour des établissements 

déterminés, de la faculté de récupération des heures perdues suite à interruption collective de travail en cas 

de chômage extraordinaire et prolongé dans une profession,  

- en matière de congés payés, désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de 

congés payés du BTP,  

- en matière de rémunération mensuelle minimale, proposition au Préfet de versement direct aux salariés de 

la part de l’Etat,  

- en matière d’accords d’intéressement ou de participation, accusé de réception de dépôts des accords 

d’intéressement, des accords de participation, des plans d’épargne salariale et de leurs règlements ; 

demande de retrait ou de modification de dispositions illégales,  
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- en matière de prévention des risques liés à certaines opérations, dérogations aux règles d’accès au chantier 

ou de raccordement à un réseau d’eau potable et d’électricité ; approbation de l’étude de sécurité pour les 

chantiers de dépollution pyrotechnique ; avis sur le plan de réalisation de mesures de sécurité demandé par 

une juridiction suite à accident du travail,  

- en matière de formation en sécurité et protection de la santé des coordonnateurs du bâtiment,  

- en matière de contrôle technique destiné à vérifier le respect des valeurs limites d’exposition 

professionnelle aux agents chimiques,  

- en matière de mise en demeure lorsque la situation dangereuse créant un risque professionnel trouve son 

origine dans les conditions d’organisation du travail ou d’aménagement du poste de travail, dans l’état des 

surfaces de circulation, dans l’état de propreté et d’ordre des lieux de travail, dans le stockage des 

matériaux et produits de fabrication,  

- en matière de suites réservées aux observations de l’inspection du travail dans les établissements de l’Etat, 

les collectivités territoriales et leurs établissements publics administratifs, à l’exception de la saisine du 

Ministre en cas de désaccord avec le directeur de l’établissement,  

- en matière d’ICPE, avis au Préfet sur demande d’autorisation d’installation classée,  

- en matière de contrats de génération, contrôle de conformité des accords et plans d’action ; mise en 

demeure en cas d’absence d’accord ou de plan, ou de non-conformité de l’accord ou du plan ; mise en 

demeure en cas de défaut de transmission ou de transmission incomplète du document annuel 

d’évaluation,  

- en matière de handicap, proposition de désignation de représentants à la commission des droits et de 

l’autonomie des personnes handicapées ; attribution de la prime à l’embauche d’un handicapé en contrat 

d’apprentissage ; avis sur l’accessibilité et aménagements de postes de travail des travailleurs handicapés,  

- en matière d’indemnisation des travailleurs involontairement privés d’emploi, détermination des périodes 

ne donnant pas lieu à indemnisation des heures perdues pour intempéries du fait de l’arrêt habituel de 

l’activité d’une entreprise de BTP ; détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants,  

- en matière d’apprentissage, décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de 

rémunération en cas de risque sérieux d’atteinte à la santé ou à l’intégrité physique ou morale d’un 

apprenti ; décision d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise du contrat ; interdiction pour une 

durée déterminée de recrutement de nouveaux apprentis ou de jeunes en contrats d’insertion en alternance, 

- en matière de formation professionnelle, décision de retrait du bénéfice de l’exonération de cotisations 

sociales liée au contrat de professionnalisation ; désignation du jury du titre professionnel et des certificats 

complémentaires ; délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence et complémentaires,  

- en matière d’emploi des enfants dans le spectacle, la publicité et la mode, instruction des demandes 

d’autorisation individuelles d’embauche d’un enfant de moins de 16 ans,  

- en matière de travail à domicile, demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage ; avis 

au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour donner un avis sur les 

temps d’exécution, 

- en matière de contribution pour l’emploi d’étranger sans titre de travail, engagement de la procédure 

préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de faire application de la règle de solidarité 

financière du donneur d’ordre.  

- en matière d’homologation des ruptures conventionnelles 

 

 

 

Article 6 : délégation permanente de signature est donnée à : 

- Sandrine PARAZ, responsable de l’Unité Territoriale du Doubs et par empêchement à Alain RATTE, 

Nicolas CHAPUIS,  Béatrice GRANDCLEMENT-LEBRUN et Amandine ABDOU, 
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- Elisabeth GIBERT, responsable de l’unité territoriale de Haute-Saône et par empêchement à Laurent 

DUDNIK, Damien KAUFFMANN et Vasilisa KALENTSEVA, 

- Jean-Claude VERSTRAET, responsable de l’unité territoriale du Jura et par empêchement à Malika 

BENAIED, Brigitte CONTE et François PETITMAIRE, 

- Alain VEDY, responsable de l’unité territoriale du territoire de Belfort et par empêchement à Nicolas 

LARDIER et Sylvie GIRARDOT, 
 

à l’effet de signer au nom de Jean RIBEIL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Franche-Comté, les actes limitativement mentionnés ci-dessous : 

 

I – Pour les entreprises de 50 salariés ou plus, lorsqu’un projet de licenciement concerne 10 salariés ou plus 

dans une même période de 30 jours : 

- accusé de réception du projet de licenciement prévu à l’article L.1233-46 du code du travail, 

- injonction à l’employeur de fournir les éléments d’information relatifs à la procédure en cours ou de se 

conformer à une règle de procédure prévue par les textes législatifs, les conventions collectives ou un 

accord collectif dans les conditions prévues à l’article L.1233-57-5 du code du travail, 

- formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant le déroulement de la procédure 

ou les mesures sociales dans les conditions prévues à l’article L.1233-57 et L.1233-57-6 du code du 

travail, 

- décisions des contestations relatives à l’expertise prévue à l’article L.4614-12-1 du code du travail, 

- accusé de réception du dossier complet de demande d’homologation du plan et/ou de validation de 

l’accord prévu à l’article L.1233-58-6 du code du travail, 

- en cas d’accord collectif, signature de l’homologation. 

 

II – Dans les entreprises non soumises à un PSE, formulation d’observations sur les mesures sociales, 

conformément à l’article L.1233-58-6 du code du travail. 
 

 

 

 

Article 7 : Délégation de signature est  donnée à René THIRION, responsable du pôle « concurrence, 

consommation, répression des fraudes et métrologie » et par empêchement à Maryvonne REYNAUD, sur les 

domaines de compétence propres du DIRECCTE sur ce champ. 
 

 

 

 

Article 8 : Sauf empêchement, sont exceptées des délégations ci-dessus : 

- les correspondances et décisions administratives adressées au président de la République, au Premier 

ministre et ministres, aux parlementaires, aux conseillers régionaux et généraux ; 

- les conventions liant l’Etat aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements 

publics ;  

- les notes au Préfet de région ; 

- les courriers adressés aux administrations centrales, cabinet du ministre ; 

 

demeurent réservés au DIRECCTE. 
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Article 9 : Les décisions relatives à la présente délégation ainsi que toutes les correspondances ou actes 

relatifs aux dossiers instruits devront être signés dans les conditions suivantes : 

Dans le cas d’une signature exercée : POUR LE DIRECTEUR REGIONAL DE LA DIRECCTE, 

  ET PAR DELEGATION, LE … 

 

 

Le cas échéant : POUR LE DIRECTEUR REGIONAL DE LA DIRECCTE, 

  ET PAR DELEGATION, LE … 

 ET PAR EMPECHEMENT, LE … 

 

 

Dans le cas d’une signature subdéléguée :  POUR LE DIRECTEUR REGIONAL DE LA DIRECCTE, 

  ET PAR SUBDELEGATION DU … LE … 
 

 

 

 

Article 10 : 

Le présent arrêté, peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon dans 

le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
 

 

 

 

Article 11 : L’arrêté N° 01/15-7 du 21 septembre 2015 est abrogé. 

 

 

 

 

Article 12 : 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Franche-Comté et les délégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région, préfecture du 

Doubs, des préfectures du Jura, de Haute-Saône et du Territoire de Belfort. 

 

Fait à Besançon, le 2 octobre 2015 

 

 

 

 

Le Directeur Régional des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi de Franche-Comté 

 

 

 

 

      Jean RIBEIL 

 

 



 

 
 

   PREFET DE LA REGION FRANCHE-COMTE 

 

 
ARRETE n° 02/15-7 

 
portant subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) sur compétences du préfet de Région  
 
 

_______ 

 
 
 
 
VU le décret 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la 

délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie ;  

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-222-242 du 10 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean RIBEIL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi ; 

VU l’arrêté interministériel n° ETSF1502159A du 23 janvier 2015 chargeant Madame Sandrine 
PARAZ des fonctions de responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE dans le 
département du Doubs ; 

VU l’arrêté interministériel du 29 octobre 2013 chargeant Monsieur Jean-Claude VERSTRAET des 
fonctions de  responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE dans le département du Jura ;  

VU l’arrêté interministériel du 2 avril 2012 chargeant Madame Elisabeth GIBERT des fonctions de  
responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE dans le département de Haute-Saône ;  

VU l’arrêté interministériel du 25 mai 2012 chargeant Monsieur Alain VEDY des fonctions de  
responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE dans le département du Territoire de Belfort ;  

VU le décret n° 2014-1408 du 25 novembre 2014 autorisant le ministre chargé du travail et de 
l’emploi à déléguer certains de ses pouvoirs pour le recrutement et la gestion d’agents placés 
sous son autorité ; 

VU l’arrêté du 25 novembre 2014 portant délégation de certains pouvoirs de recrutement et de 
gestion d’agents relevant du ministre chargé du travail et de l’emploi ; 

 

 

A R R E T E 
 
 
 
Article 1 : Subdélégation de signature est donnée dans leur champ géographique de compétence à :  
 

- Sandrine PARAZ, Responsable de l’unité territoriale du Doubs, et par empêchement à Alain 

RATTE, Nicolas CHAPUIS, Béatrice GRANDCLEMENT-LEBRUN et Amandine ABDOU, 

- Jean-Claude VERSTRAET, Responsable de l’unité territoriale du Jura, et par empêchement 

à Malika BENAIED et François PETITMAIRE, 

- Elisabeth GIBERT, Responsable de l’unité territoriale de Haute-Saône, et par empêchement  

à  Laurent DUDNIK, Damien KAUFFMANN et Vasilisa KALENTSEVA, 

- Alain VEDY, Responsable de l’unité territoriale du Territoire de Belfort, et par empêchement à 

Nicolas LARDIER, Sylvie GIRARDOT et Martine ECKEL, 



 

à l’effet de signer toutes décisions et tous documents relevant, des attributions du Préfet de Région 

déléguées au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et 

de l’emploi dans les domaines d’activité énumérés ci-dessous : 

- procédure de validation des accords et plans d’action en faveur de l’emploi mise en œuvre (articles 

R 138-25 et suivants du code de la sécurité sociale)  

 

 

 
Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Madame Agnès GONIN exerçant les fonctions de 
secrétaire général, et par empêchement à Monsieur Daniel GONY, à l’effet de signer toutes décisions 
et tous documents relevant de ses attributions dans les domaines d’activité du pôle « Secrétariat 
Général ». 
 

 

 
Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Pascal FORNAGE exerçant les 
fonctions de responsable du pôle « entreprises, emploi, économie », et par empêchement à Monsieur 
Jacques MALIVERNEY, à l’effet de signer toutes décisions et tous documents relevant de ses 
attributions dans les domaines d’activité du pôle « entreprises, emploi, économie ». 
 
 
 
Article 4 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Christian JEANTELET exerçant les 
fonctions de responsable du pôle « politique du travail », et par empêchement à Monsieur Emmanuel 
GIROD, à l’effet de signer toutes décisions et tous documents relevant de ses attributions dans les 
domaines d’activité du pôle « politique du travail ». 
 
 
 

Article 5 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur René THIRION, exerçant les 
fonctions de responsable du pôle C  « concurrence, consommation, répression des fraudes et 
métrologie », et par empêchement à Madame Maryvonne REYNAUD, à l’effet de signer toutes 
décisions et tous documents relevant de ses attributions dans les domaines d’activité du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie ».  
 
 
 
Article 6 : Sont exceptées des subdélégations ci dessus : 

- les correspondances et décisions administratives adressées au Président de la 

République, au Premier Ministre et Ministres, aux parlementaires, aux conseillers 

régionaux et généraux ; 

- les conventions liant l’Etat aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à 

leurs établissements publics ;  

 
 
 
Article 7 : Les décisions relatives à la présente subdélégation devront être signées dans les 
conditions suivantes : 
 

POUR LE PREFET DE REGION 
 ET PAR SUBDELEGATION DU DIRECTEUR REGIONAL DE LA DIRECCTE 

LE … 
 
 
Le cas échéant :  



 
POUR LE PREFET DE REGION 

 ET PAR SUBDELEGATION DU DIRECTEUR REGIONAL DE LA DIRECCTE 
LE … 

PAR EMPECHEMENT 
LE …  

 
 
Les décisions sont adressées sous le timbre suivant : 
 

PREFECTURE DE LA REGION FRANCHE-COMTE 
DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 
 
 
 
 
Article 8 : L’arrêté n° 02/15-6 du 21 septembre 2015 est abrogé. 
 
 
 
Article 9 : Le présent arrêté, peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Besançon dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
 
 
 
Article 10 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi de Franche-Comté et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Franche-Comté, de la préfecture du Doubs, des  préfectures du Jura, de 
Haute-Saône et du Territoire de Belfort. 
 
 
 
 
 

 
Fait à  Besançon le 2 octobre 2015 

 
 Le Directeur Régional des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi de Franche-Comté 

 

 

 

Jean RIBEIL 



 

 
 

   PREFET DE LA REGION FRANCHE-COMTE 

 

 
ARRETE n° 07/15-7 

 
portant subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) dans le cadre de ses attributions de responsable 
délégué de budgets opérationnels de programme et d'unité opérationnelle  

 
 

_______ 

 

 

Vu l’arrêté ministériel du 31 janvier 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du travail, des 

relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au ministère de l’économie, de l’industrie et 

de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 

Vu l’arrêté n° 2015-222-243 du 10 août 2015 de Monsieur le Préfet de la région Franche-Comté, Préfet 

du Doubs, portant délégation de signature à Monsieur Jean RIBEIL, directeur régional des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Franche-Comté ;  

Vu l’arrêté n° 20150811-003 du 11 août 2015 de Monsieur le Préfet du Doubs, portant délégation de 

signature à Monsieur Jean RIBEIL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Franche-Comté ;     

Vu l’arrêté n° 2013189-0036 du 8 juillet 2013 de Monsieur le Préfet du Jura, portant délégation de 

signature à Monsieur Jean RIBEIL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Franche-Comté ;     

Vu l’arrêté n° 2015-672 du 27 juillet 2015 de Madame la Préfète de la Haute-Saône, portant délégation de 

signature à Monsieur Jean RIBEIL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Franche-Comté ;     

Vu l’arrêté n° 2014097-0040 du 7 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Territoire de Belfort, portant 

délégation de signature à Monsieur Jean RIBEIL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi de Franche-Comté ;     

 

A R R E T E  

 

 

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée, en tant que responsable de budget opérationnel de 
programme de la région Franche-Comté, à l’effet de : 
 
1/ Recevoir les crédits des programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi, 

103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi,  

111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail,  

134 : développement des entreprises et de l’emploi, 

155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail. 

2/ Répartir les crédits par action et par titre suivant le schéma d’organisation financière ; 

3/ Procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les services. 

à 



 

 

- Agnès GONIN, Secrétaire Général, 

- Pascal FORNAGE, Responsable du Pôle « entreprises, emploi et économie », 

- Christian JEANTELET, Responsable du Pôle « politique du travail ». 

 
 
Article 2 : Subdélégation de signature est donnée en tant que responsable d'unité opérationnelle 
régionale, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat imputées sur 
les titres 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme de la région Franche-Comté 

Pour les programmes : 

102 : accès et retour à l'emploi  

103 : accompagnement des mutations économiques, et développement de l’emploi   

111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail  

134 : développement des entreprises et de l’emploi 

155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail - et dans les limites 

fixées par note de service 

à  

- Agnès GONIN, Secrétaire Général, 

- Pascal FORNAGE, Responsable du Pôle « entreprises, emploi et économie », 

- Christian JEANTELET, Responsable du Pôle « politique du travail », 

- René THIRION, Responsable du Pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie ». 

Pour le programme 155 et dans les limites fixées par note de service à Daniel GONY, Adjoint  au 

secrétaire général  

Pour les programmes suivants et chacun dans le ressort territorial de sa compétence : 

155 - titres 3 et 5 et dans les limites fixées par note de service  

111 - action 2 « qualité et effectivité du droit du travail » - « conseiller du salarié »  

à 

- Sandrine PARAZ, Responsable de l’unité territoriale du Doubs, et par empêchement à Alain 

RATTE, Nicolas CHAPUIS, Béatrice GRANDCLEMENT-LEBRUN et Amandine ABDOU, 

- Jean-Claude VERSTRAET, Responsable de l’unité territoriale du Jura, et par empêchement à  

Malika BENAIED, Brigitte CONTE et François PETITMAIRE, 

- Elisabeth GIBERT, Responsable de l’unité territoriale de Haute-Saône et par empêchement à  

Laurent DUDNIK, Damien KAUFFMANN et Vasilisa KALENTSEVA, 

- Alain VEDY, Responsable de l’unité territoriale du Territoire de Belfort et par empêchement à 

Nicolas LARDIER, Sylvie GIRARDOT et Martine ECKEL, 

 
 

Article 3 : Subdélégation de signature est donnée en tant que responsable d'unités opérationnelles, pour 
procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat imputées sur les titres 2, 3, 5 
et 6 des budgets opérationnels de programme nationaux  

Pour les programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi 

103 : accompagnement des mutations économiques, et développement de l’emploi,   



134 : développement des entreprises et de l’emploi 

155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail 

788 : contractualisation pour le développement et la modernisation de l'apprentissage 

à  

- Agnès GONIN, Secrétaire Général, 

- Pascal FORNAGE, Responsable du Pôle « entreprises, emploi et économie », 

- Christian JEANTELET, Responsable du Pôle « politique du travail », 

- René THIRION, Responsable du Pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie ». 

Pour les programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi, à l’exception, pour le département de la Haute-Saône, des crédits 

portant sur l’insertion économique (entreprises d’insertion et de travail temporaire d’insertion, 

associations intermédiaires, chantiers d’insertion, fonds départemental pour l’insertion) 

103 : accompagnement des mutations économiques, et développement de l’emploi 

à  

- Sandrine PARAZ, Responsable de l’unité territoriale du Doubs, et par empêchement à Alain 

RATTE, Nicolas CHAPUIS, Béatrice GRANDCLEMENT-LEBRUN et Amandine ABDOU, 

- Jean-Claude VERSTRAET, Responsable de l’unité territoriale du Jura, et par empêchement à  

Malika BENAIED, Brigitte CONTE et François PETITMAIRE, 

- Elisabeth GIBERT, Responsable de l’unité territoriale de Haute-Saône et par empêchement à  

Laurent DUDNIK, Damien KAUFFMANN et Vasilisa KALENTSEVA, 

- Alain VEDY, Responsable de l’unité territoriale du Territoire de Belfort et par empêchement à 

Nicolas LARDIER, Sylvie GIRARDOT et Martine ECKEL. 

 
 

Article 4 : Subdélégation de signature est donnée en tant que responsable des programmes techniques 
FSE, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses effectuées à partir du 
compte de tiers 464.1 de l’Etat dédié aux fonds structurels européens hors budget de l’Etat 

à  

- Agnès GONIN Secrétaire Général, 

- Pascal FORNAGE, Responsable du Pôle « entreprises, emploi et économie ». 

 
 
Article 5 : Subdélégation de signature est donnée en tant que responsable de service programmeur, 
centre de coûts, en vue de signer les expressions de besoins sur l'action 2 du BOP 333 (dépenses 
immobilières de l'Etat occupant) et sur le BOP 309 (entretien des bâtiments de l'Etat), à hauteur des 
crédits alloués sur son centre de coûts, et d'assurer les traitements des engagements juridiques et 
demandes de paiement et leur validation par le centre de service partagé Chorus habilité 

à 

- Agnès GONIN, Secrétaire Général, 

- Daniel GONY, Secrétaire Général Adjoint, 

- Pascal FORNAGE, Responsable du Pôle « entreprises, emploi et économie », 

- Christian JEANTELET, Responsable du Pôle « politique du travail », 

- René THIRION, Responsable du Pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie ». 

 
 



 

Article 6 : Pour la mise en oeuvre des subdélégations prévues aux articles ci-dessus sont exclues : 

- la signature des ordres de réquisition du comptable public assignataire prévus à l'article 66, alinéa 2 

du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

- la signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire régional et de la 

saisine préalable du ministre en vue de cette procédure ; 

- la signature des conventions avec les collectivités locales et territoriales ou avec l'un de leurs 

établissements publics. 

 

Article 7 : L’arrêté n° 07/15-6 du 21 septembre 2015 est abrogé. 

 

Article 8 : Le présent arrêté, peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Besançon dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 

 
 
Article 9 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de Franche-Comté et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne 

de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 

région, préfecture du Doubs, des préfectures du Jura, de Haute-Saône et du Territoire de Belfort.  

 

 

Fait à  Besançon, le 2 octobre 2015 

 

Le Directeur Régional des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi de Franche-Comté 

 

 

Jean RIBEIL 
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Agence Régionale de Santé



 

 
 

 

 
N°FINESS de l'établissement : 25 000 276 3 

 
Le Directeur Général par intérim de l'Agence Régionale de Santé de Franche-Comté  

 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU l’arrêté du 26 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU en qualité de 
Directeur Général par intérim de l’Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ; 
 
VU la décision n° 2015-01 du 1er janvier 2015 portant délégation de signature à l’ARS de Franche-Comté ; 
 
VU la délibération du Conseil d’Administration de l’ASEA Nord Franche-Comté du 9 septembre 2015 
approuvant le regroupement des CMPP de BELFORT et de MONTBELIARD en une seule entité dénommée 
Centre Médico-Psycho-Pédagogique de BELFORT-MONTBELIARD ; 
 
VU la décision de la Commission Régionale d’Agrément de Franche-Comté du 17 septembre 1974 
accordant un agrément au titre de l’annexe 32 du décret du 9 mars 1956 au centre médico-psycho-
pédagogique de BELFORT ; 
 
VU la décision n° 2011.1036 du 28 décembre 2011 de la Directrice Générale de l’ARS de Franche-Comté 
portant transfert de gestion du CMPP de BELFORT à l’Association de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte 
Nord Franche-Comté ; 
 
VU la convention constitutive conclue le 13 juillet 1965 entre le Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet 
du Doubs et le représentant du Centre Psycho-Pédagogique de SOCHAUX ; 
 
VU l’arrêté n° 2008-0508-03711 du 5 août 2008 du Préfet de la Région Franche-Comté, Préfet du Doubs 
portant modification et extension de l’agrément du CMPP de SOCHAUX-MONTBELIARD ; 
 
VU la décision n°2011.1037 de la Directrice Générale de l’ARS de Franche-Comté portant transfert de 
gestion du CMPP de SOCHAUX-MONTBELIARD à l’Association de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte Nord 
Franche-Comté ; 
 
CONSIDERANT que la demande répond à un besoin de la population ;  
 
CONSIDERANT que le coût de fonctionnement en année pleine des CMPP regroupés est compatible avec 
le montant de la dotation régionale limitative et la dotation globale commune allouée à l’ASEA Nord Franche-
Comté au titre de la gestion de ses CMPP ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur de l’Offre de Santé et Médico-Sociale de l’ARS de Franche-Comté ; 

 
DECIDE 

ARTICLE 1 
Les autorisations accordées à l'Association de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte Nord Franche-Comté – 6 
rue Bois de la Dame – 25 200 – Montbéliard – concernant 
 

�  le CMPP de BELFORT – 1 rue Olympe de Gouges – 90 000 – Belfort 
�  le CMPP de MONTBELIARD – 13 rue Mozard – 25 000 – Montbéliard 

sont regroupées au sein d’un seul et même CMPP, dénommé CMPP BELFORT-MONTBELIARD, implanté 
sur les deux sites géographiques existants. 

  DECISION N° 2015.442 

PORTANT CREATION du CMPP BELFORT-MONTBELIARD  

par regroupement du CMPP de BELFORT et du CMPP de MONTBELIARD 
gérés par l’Association de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte Nord Franche-Comté 

(ASEA Nord Franche-Comté)  



ARTICLE 2 
Les caractéristiques du CMPP BELFORT-MONTBELIARD sont les suivantes : 
 

Catégorie 
d'établissement  

 
Discipline 

 
Catégorie de clientèle  Mode de 

fonctionnement 

189 – Centre Médico-
Psycho-Pédagogique 
 

320  – activités des Centres 
Médico-Psycho Pédagogiques 
 
sexe :  mixte 
 
âge :  0 à 20 ans 
 

010 – Tous types de 
déficiences personnes 
handicapées (sans 
autre indication) 

97 – type d’activité 
indifférencié 

 
ARTICLE 3 
L’autorisation citée à l’article 1 de la présente décision est répartie comme suit : 
 

 � implantation sur le site principal au CMPP situé 13 rue Mozard – 25200 – MONTBELIARD - (N° 
FINESS : 25 000 276 3) 
 

� implantation sur le site secondaire au CMPP situé 1 rue Olympe de Gouges – 90000 – BELFORT 
(N° FINESS : 90 000 012 6) 

 
ARTICLE 4 
La durée de validité de cette autorisation est fixée à 15 ans à compter du 2 janvier 2002 conformément au 
régime d’autorisation concernant les établissements et services autorisés à cette date. 
 
ARTICLE 6 
L’autorisation prend effet à compter de la date de la présente décision. 
 
ARTICLE 7 
Les nouvelles caractéristiques de ce centre sont répertoriées dans le fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux. 
 
ARTICLE 8 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du 
centre par rapport aux caractéristiques prises en considération au niveau de l’autorisation devra être porté à la 
connaissance de l’autorité compétente selon l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être cédée sans 
l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
ARTICLE 9 
La présente décision peut faire l’objet soit d'un recours gracieux devant le Directeur Général par intérim de 
l'Agence Régionale de Santé de Franche-Comté, soit d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
dans un délai de deux mois suivant sa publicité. 
 
ARTICLE 10 
Le Directeur de l’Offre de Santé et Médico-Sociale de l'Agence Régionale de Santé de Franche-Comté est 
chargé de l'exécution de la présente décision qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Franche-Comté. 
 
        A Besançon, le 23 septembre 2015 
 

Le directeur général par intérim 
 

        
 
 
 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
 
 



Service Départemental d’ Incendie et de Secours 
du Doubs
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Le Préfet de la Région de Franche-Comté,  

Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du mérite 
 

 
  

 

 
Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-001 modificatif portant nomination du Conseiller 

technique départemental de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et subaquatique. 
 

 

 
 Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la Sécurité Civile ; 

 Vu la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 modifiée, relative au développement du volontariat dans les 

Corps de sapeurs-pompiers ; 

 Vu le décret 97-1225 du 26 décembre 1997 modifié, relatif à l'organisation des Services d'incendie 

et de secours ; 
 Vu l’arrêté du 31 juillet 2014 relatif aux interventions secours et sécurité en milieu aquatique et 

hyperbare 

 Vu l'arrêté du 7 novembre 2002 fixant le Guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique ; 
 Vu la circulaire NOR INT/E/92/00007/C du 13 janvier 1992 relative à l'aptitude opérationnelle des 

plongeurs de la Sécurité Civile ; 

 Vu l'arrêté n° 2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 portant approbation du SDACR du Doubs ; 

 Vu l'arrêté préfectoral n° 692 du 21 janvier 2002, fixant le Règlement Opérationnel des Services 

d’incendie et de secours du Doubs ; 

 Vu l'arrêté préfectoral n° 2007-1712-07105 du 17 décembre 2007 portant création d'une équipe 

spécialisée en intervention en milieu aquatique et subaquatique. 
 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours par 

intérim ; 

 
 

ARRETE 
 

 
 

Article 1 

Le Sergent-chef Yann HUOT, sous-officier de sapeurs-pompiers professionnel, du Corps 

départemental, est nommé Conseiller technique départemental de l'équipe d'intervention 
en milieu aquatique et subaquatique. Il est placé sous l'autorité du Directeur 

départemental par intérim. 
 

 

Article 2 
Le responsable départemental de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et 
subaquatique a autorité sur tous les personnels spécialisés en intervention aquatique et 

subaquatique. 
 

 



- 2/2 - 

Article 3 

Le responsable départemental de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et 
subaquatique est chargé, en relation avec les différents services du Service départemental 

d’incendie et de secours, des missions suivantes : 

 
- organisation structurelle et fonctionnement de l'unité ; 

- équipements (définition des besoins, définition technique…) ; 
- formation de spécialisation des personnels ; 

- formation continue (exercices locaux et départementaux, recyclages, contrôle 

d'aptitude opérationnelle…) ; 
- définition des procédures d'intervention (fiches d'engagement, ordre 

d'opération…) ; 
- coordination avec l'Etat Major Zonal. 

 
  

 

Article 4 

Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du Doubs par intérim, le 
Conseiller technique départemental de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et 

subaquatique, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours 

du Doubs. 

 
 

 
Fait à Besançon, le  

  
 

  

Le Préfet,  
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Le Préfet de la région Franche-Comté,  

Préfet du Doubs, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du mérite 
 

 
 

 

Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-002 fixant la liste d’aptitude opérationnelle de 
l’équipe d’intervention cynotechnique du service départemental d’incendie et de secours 

du Doubs, pour l’année 2015. 

 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 3 mai 1996 relative aux Services d’incendie et de secours et au 

développement du volontariat dans les Corps de sapeurs-pompiers ; 
 Vu l’arrêté du 18 janvier 2000 fixant le Guide national de référence relatif à la cynotechnie ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 3979 du 15 juillet 1998 portant création du peloton cynophile du 

départemental du Doubs ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 portant approbation du 

SDACR du Doubs ; 
 Vu l’arrêté n° 2007-1712-07104 du 17 décembre 2007 portant création d'un peloton 

Cynophile départemental au sein du Service départemental d’incendie et de secours du 

Doubs ; 
 Vu l’arrêté préfectoral n° 2014365-0018 du 31 décembre 2014 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle de l’équipe d’intervention cynotechnique des sapeurs-pompiers du 

département du Doubs pour l’année 2015 ; 

 Vu la circulaire NOR/INT/E/95/0048/C du 10 février 1995 ; 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 

du Doubs par intérim ; 
 

 

ARRÊTE 
 

 

Article 1er 

Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention cynotechnique des sapeurs-

pompiers du département du Doubs au titre de l’année 2015, sans restriction, les personnels 
et les chiens désignés ci-dessous : 

 
 

NIVEAU DE 

FORMATION 
NIVEAU D’EMPLOI CHIEN NOM – PRENOM 

CYN 3 

Conseiller 
technique 

 

Responsable de 

l’équipe 
départementale 

/ SAURET Chantal 
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NIVEAU DE 

FORMATION 
NIVEAU D’EMPLOI CHIEN NOM – PRENOM 

CYN 2 
Chef d’unité 

cynotechnique 
/ GEHIN Michel 

CYN 1 
Conducteur 

cynotechnique 
/ MARTIN Raoul 

 

 

Article 2 
Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur la liste définie en article 1, peuvent être engagés en 
intervention et pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualification. 

  
Article 3 L’arrêté préfectoral n° 2014365-0018 du 31 décembre 2014 susvisé est abrogé. 

  

Article 4 

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs par 

intérim est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du Doubs. 
 

 
 

Fait à Besançon, le  

  
 

  
Le Préfet,  
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Le Préfet de la région Franche-Comté,  
Préfet du Doubs, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du mérite 
 

  
 

 

Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-003 fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe 
d’intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental d’incendie et de 

secours du Doubs, pour l’année 2015. 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi n° 96.370 du 03 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de 

sapeurs-pompiers ; 
 Vu l’arrêté du 3 octobre 2002 fixant le guide national de référence relatif aux secours feux de forêt ; 

 Vu l’arrêté du 18 avril 2008 fixant le guide national de référence relatif aux manœuvres feux de 

forêt ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 portant approbation du SDACR du 

Doubs ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-003 du 30 juin 2015 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle de l’équipe d’intervention de lutte contre les feux de forêts apte à la constitution 
des colonnes mobiles de secours des sapeurs-pompiers du département du Doubs pour l’année 

2015. 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 

Doubs par intérim ; 
 

ARRÊTE 
 

 

Article 1er 

Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention de lutte contre les feux de forêts 

des sapeurs-pompiers du département du Doubs au titre de l’année 2015, sans restriction, 
les personnels désignés ci-dessous : 

  

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 
Aptitude 

Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 3 

Conseiller 

Technique 

Départemental 
Chef de groupe 

CAILLAUD Jean-Pascal Non 

FDF 4 Chef de colonne 

CELLIER René 

FOURNEROT Christophe 
MEYER Nicolas 

Oui 

Oui 
Oui 

FDF 3 Chef de groupe 

BENDJEDDOU Abdelkader 

DAROQUE Thierry  

DENIS Christophe 
DORIER Pierre 

FAIVRE Raphaël  
GUICHARD Samuel 

Non 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM – Prénom 

Aptitude 
Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 3 Chef de groupe 

HONOR Emmanuel 
PETITCOLIN Patrick 

POVEDA Philippe 

REGAZONI David 
REGNAUT Fabien 

RICHARD Sylvain  
ROUSSEY Eric 

XHAARD-BOLLON Yann 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Non 

FDF 2 Chef d’agrès 

BALLET David 
BECOULET Sébastien 

BEY Mickaël 
BORNOT Gilles 

BOUCLET Gaëtan 

BOUJON Jérôme 
BOURGOIN Alain 

BREUILLARD Patrice 
BUTORAC Boban 

CONGRETEL Frédéric 
COULON Philippe 

CUSENIER Christophe 

DELAULE Lionel 
DELOULE Fabrice 

DESCHAMPS Jean-Marc 
DINETTE Arnaud 

DE CAMPOS GOMES David 

ENDERLIN Claude 
ESPITALIER Stéphane 

FALLOT David 
FISCHESSER Guillaume 

FORESTIER Charlotte 
GAGLIARDI Sébastien 

GAILLARD Benjamin 

GARNIER Hervé  
GAUDINET Samuel 

GIGON Stéphane 
GILLIOT Guillaume 

GIRARD Frédéric 

GIRARD Jacky 
GLAVIEUX Fabrice 

GRANCHER Romaric 
GRISON Aurélien 

GUIGNIER Hervé 

GUIGNIER Patrice  
GUZZON David 

HUGUENARD Fabrice 
JEANNEROD Christophe 

LAPORTE Denis 
LEMOINE Emmanuel 

MAILLARD Didier 

MARION Damien 
MARTIN Fabrice 

MATERNE Christophe 
MAUFFROY Gilles 

MENDY Philippe 

MOREAU Yann 
MOUGEY Olivier 

NOIR Damien 

Oui 
Oui 

Oui 
Non 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Non 
Oui 

Oui 
Oui 

Non 

Non 
Oui 

Non 
Oui 

Non 
Oui 

Oui 

Oui  
Oui  

Oui  
Non 

Non  

Oui  
Oui 

Oui 
Non  

Non 

Oui 
Oui  

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Non 

Oui 
Non 

Non 
Oui 

Non 

Non 
Oui 

Oui 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM – Prénom 

Aptitude 
Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 2 Chef d’agrès 

NORMAND Bertrand 
PARRIAUX Fabrice 

PERIARD Anthony 

PETIT Christian 
PEYRUSSE Christian 

PIGUET Serge 
PONARD Guillaume 

PONCELIN Bertrand 
POURNY Dominique 

PRINCET François 

PROST Julien 
RATTE Johanny 

RIVIERE Philippe 
ROUSSET Laurent 

SAUGET Yohann 

SAUSER Yannick 
SECLET Elvis 

SIMON Eric  
THIRIAT Laurent 

TOURMAN Jean-Michel 
VECLAIN Bruno 

VETTURINI Bruno 

VUILLET Johann 
WATBLED Marc 

Oui 
Non 

Non 

Non 
Non 

Oui 
Non 

Oui 
Oui 

Non 

Oui 
Non 

Non 
Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
Non 

FDF 2 Equipiers 
GRYNSYK Gaëtan 
SCHWEBLIN Magali 

Oui 
Oui 

FDF 1 Equipiers 

ABBULH Geoffroy 

ABRANTES RODRIGUES Antonio 

ANDRE Paul-Etienne 
AUDEBERT Grégory 

AVONDO Samuel  
BADOIS Aurélien 

BAILLY David 

BARRAULT Hervé 
BART Gaëtan 

BATTAGLIA Alexis 
BATTAGLIA Thierry 

BENKHELFALLAH Sid-Ahmed 

BERNARD Charline 
BERRARD Yvan 

BERTRAND Daniel 
BESANCON Régis 

BETTONI Maxime 
BILLEY Thierry 

BILLOD Julien 

BOILLOT Florian 
BONNET Gérard 

BOSSON Stéphane 
BOURDIN Fanny 

BOURGEOIS Ludovic 

BOURGOIN Jean-Luc 
BOUTON Arnaud  

BRASLERET Caroline 
BRENANS Raphaël 

BRETAGNE Cédric 

Oui 

Oui 

Oui 
Non 

Oui 
Oui 

Non 

Oui 
Oui 

Non 
Non 

Oui 

Non 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Non 

Non 

Oui 
Non 

Oui 
Oui 

Non 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM – Prénom 

Aptitude 
Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 1 Equipiers 

BREUILLOT Kévin 
BRIDE Mickaël 

BRIOIS Madeline 

BRONIQUE Nicolas 
BRUEY Vincent 

BRUN Dimitri 
BULLE Mathieu 

BURNEY Régis 
CAFFAREL Xavier 

CARBINI Romain 

CAULIER Coralie 
CAVATZ Johann 

CECCARELLO Christian 
CHAILLET Christophe 

CHAMPAGNE Charley 

CHOULET Frédéric  
CLAVERIA Nicolas 

CLERC Laurent 
CLEVY Victorien 

COGNAT Jérémie 
COHADON Sylvain 

COLLETTE Olivier 

COMITI Jean-Marc 
COMPTE Alexandre 

CORDIER Florian 
CORNET Marc 

CORNU Laurent 

CUINET Marcel 
CUNY Sébastien 

CUSENIER Jérôme 
DAMNON Cédric 

DECHAUD David 
DELORME Joris 

DEMAIMAY Rodolphe 

DEMANGE Mickaël 
DESENCLOS David 

DORNIER Damien 
DREZET Adrien 

DREZET Sylvain 

DUBI Fabrice 
DUPONT Antoine 

DURAI Jérémy 
DUSSOUILLEZ Mickaël 

EMONIN Gilles 

FAIVRE Benoît 
FAIVRE Nicolas 

FAIVRE-RAMPANT Claude 
FAUDOT Nicolas 

FEGE Yannick 
FENAUX Carole 

FERTEZ Romain 

FRANCOIS Charles  
FREZARD Romuald 

FYL Vadim 
GABET Julien 

GAGELIN Alexandre 

GAHIDE Eddy 

Non 
Oui 

Oui 

Oui 
Non  

Non 
Non 

Oui 
Non 

Oui 

Non 
Non 

Non 
Non 

Oui 

Non 
Non 

Non 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Non 
Non 

Non 

Non 
Oui 

Oui 
Non 

Oui 
Oui 

Non 

Non 
Oui 

Oui 
Non 

Non 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Non 

Oui 
Oui 

Non 
Non 

Non 
Non  

Non 

Oui 
Non 

Non 
Oui 

Non 

Oui 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM – Prénom 

Aptitude 
Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 1 Equipiers 

GAIFFE Manon 
GAMARD Alain 

GAMARD Sébastien 

GARRIDO Roberto 
GAUDUMET Mickael 

GEHANT Gilles 
GERMAIN Sébastien 

GERMANN Julien 
GERVAIS Philippe  

GIDEL Christian 

GIRARDET Tom 
GIRARDIN Cédric 

GIRARDIN Jérémy 
GIRARDOT Denis 

GIROD Enrique 

GOY Franck 
GRANDCLERE Jason 

GRANDJEAN Thomas 
GRANDJEAN Michel 

GREUSARD Céline 
GRILLET Bertrand  

GRIMANI Alain 

GRISEY Pascal 
GROS Philippe  

GUERIN Cédric 
GUIGNOT Yvon 

GUILLET Daniel 

GUILLOT Stéphane 
HUGUENARD Arnaud 

HUGUET Julien 
HUOT Yann 

JACOUTOT Olivier 
JACQUET Franck 

JACQUIN Stéphane 

JEUDY Julien 
JEVTOVIC Vincent 

JOSET Sébastien 
KOST Ludovic 

KOLLY Lalou 

LACROIX Colin 
LAZZERI Jean-Michel 

LEAU Lucie 
LEMERCIER Thomas 

LEROY Steve 

LESTRAT Jessy  
LINHER Cédric 

LOCATELLI Alexandre 
LOMBARDOT Philippe 

LONCHAMPT Anthony 
MAGNIN-FEYSOT Olivier 

MAIGRET Thibaut 

MAIGROT Robin 
MAILLOT Michel 

MAIRE Benjamin 
MAUREL Adeline 

MICHAUD Jean  

MICHAUD Xavier 

Oui 
Oui 

Oui 

Non 
Non 

Oui 
Oui 

Oui 
Non 

Oui 

Oui 
Non 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Non 
Non  

Oui 
Oui 

Non 

Non  
Oui 

Non 
Oui 

Oui 

Non 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Non 

Non 

Non 
Non 

Oui 
Non 

Non  

Oui 
Oui 

Oui  
Oui 

Oui 

Non 
Non 

Non 
Non 

Non 
Oui 

Oui 

Oui 
Non 

Non 
Oui 

Non  

Non 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM – Prénom 

Aptitude 
Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 1 Equipiers 

MIDEY Alexandre 
MINOLETTI Benoît  

MIOTTE Aloïs 

MIOTTE Patrick 
MONNIN Frédéric 

MONNOT Romain 
MONTAGNON Aurélien 

MORALES Aurélien 
MORAS Raphaël 

MOREL Benoît  

MOREY Vincent 
MOSSARD Vincent 

MOUGIN Christophe 
MOUGIN David  

MUCKE Jean-Philippe 

NEMER Théo 
NICOLAS Benoît 

NUTA Pascal 
OCHS Thierry 

OLIVIER Stéphane 
ORDINAIRE Tony 

OUDOT Nadège 

PAGNOT Olivier 
PAILLOZ Romain 

PARACHE Jean-Bernard 
PECHIN Anthony 

PELLATON Laurent 

PELLETIER Robert 
PELLIER Olivier  

PERRIGUEY Clément 
PERTUISET David 

PICARD Sylvain 
PICHETTI Arnaud 

PIUBELLO Jean-Louis 

POTIER Cyril 
POULEN Olivier 

POURCELOT Michaël 
POURCELOT Sébastien 

POURNY Sébastien 

POY Ludovic  
REUILLE Sébastien  

RIOT Elise 
RIQUELME Bruno 

RIVA Laurent 

ROBIN Christophe 
ROLAND Jean-Louis 

ROLLIN Jérôme 
ROSSETTO Julien 

ROUARD Fabien 
RUDE Alexandre 

RZEMYSZKIEWICZ Thomas 

SADOUDI Lucas 
SAUER Johan 

SAUGET Nicolas 
SCACCHETTI Louis 

SCHAER Dominique 

SEIGNOBOSC Nicolas 

Oui 
Oui  

Oui 

Non 
Oui 

Oui 
Oui 

Non 
Non 

Oui 

Oui 
Oui 

Non 
Oui 

Non 

Oui 
Non 

Non 
Oui 

Non 
Oui 

Oui 

Non 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Non 
Oui 

Oui 
Non 

Oui 
Oui 

Non 

Non 
Non 

Oui 
Non 

Oui 

Oui 
Oui 

Non 
Non 

Oui 

Oui 
Oui 

Non 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Non 
Non 

Non 
Non 

Non 

Non 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM – Prénom 

Aptitude 
Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 1 Equipiers 

SENOT Jean-Charles 
SIMON Didier 

SIMON Jean-Noël 

SIMON Thierry 
SIMONIN Lionel 

SIPP Romain 
SONNET Christophe 

SORDET Mathieu 
STAMENKOVIC Sacha 

STRUB Christophe 

SUZAN Stéphanie 
TEPPE Christophe 

THEVENOT Thierry 
THIEBAUD Christelle 

TISSOT Stéphane 

TOITOT Didier 
TOURNIER Hervé 

TROY Rodolphe 
TSCHIRRET Vincent 

UHLEN Bruno 
VACELET Amaury 

VADAM Jean-Charles 

VALKER Marc 
VALLEE Romain 

VAUDEVILLE Sébastien 
VAUTHIER Sébastien 

WURTZ Jean-Cyril 

Non 
Non 

Non 

Non 
Oui 

Non 
Non 

Non 
Non 

Non 

Oui 
Non 

Oui 
Non 

Oui 

Oui 
Non 

Oui 
Non 

Oui 
Oui  

Oui 

Oui 
Oui 

Non 
Non 

Non 

 

Article 2 

Seuls les sapeurs-pompiers aptes à la constitution des colonnes mobiles de secours inscrits 

sur la liste définie en article 1, sont susceptibles d’être engagés sur des interventions en 
colonnes mobiles de secours « feux de forêts ». 

  

Article 3 L’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-003 du 30 juin 2015 susvisé est abrogé. 
  

Article 4 

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs par 
intérim est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du 

Doubs. 
 

Fait à Besançon, le  
  

  

Le Préfet,  
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Le Préfet de la région Franche-Comté, 

Préfet du Doubs, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 

 

 
Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-004 fixant la liste d’aptitude opérationnelle du groupe 

d’intervention héliporté du service départemental d’incendie et de secours du Doubs pour 
l’année 2015. 

 
 Vu  le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 03 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les Corps de 

sapeurs-pompiers ; 

 Vu  la note d’information DSC8/PPF/LB n° 93-897 du 03 juin 1993 ; 

 Vu l’arrêté du 18 août 1999 fixant le Guide national de référence relatif au Groupe de 

Reconnaissance et d’Intervention en Milieu Périlleux ; 

 Vu l’arrêté du 23 novembre 1999 fixant le Guide national de référence relatif aux secours 

subaquatiques ; 
 Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le Guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique ; 

 Vu  l’arrêté préfectoral n° 330 du 27 janvier 1998 portant création du Groupe de Reconnaissance et 

d’Intervention en Milieu Périlleux (GRIMP) du Doubs ; 
 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 modifié portant approbation du  

SDACR du Doubs ; 

 Vu l’arrêté n° 2007-1712-07105 du 17 décembre 2007 portant création d'une équipe spécialisée en 

intervention en milieu aquatique et subaquatique au sein du Service départemental d’incendie 
et de secours du Doubs ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2015092-0003 du 02 avril 2015 fixant la liste d’aptitude opérationnelle du 

groupe d’intervention héliporté  des sapeurs-pompiers du département du Doubs pour l’année 

2015 ; 
 Vu  la circulaire NOR INT/E/92/00007/C du 13 janvier 1992 relative à l’aptitude opérationnelle des 

plongeurs de la sécurité civile ; 

 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 

Doubs par intérim ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er 
Sont habilités à exercer au sein du groupe d’intervention héliporté des sapeurs-pompiers 
du département du Doubs au titre de l’année 2015, les personnels désignés ci-dessous : 

 

 

EQUIPE 

SPECIALISEE 
NIVEAU D’EMPLOI 

Hélitreuillage 

de nuit 
Nom - Prénom 

GIH 
Conseiller technique 

(IMP 3) 
Oui PATTON Bruno  
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EQUIPE 
SPECIALISEE 

NIVEAU D’EMPLOI 
Hélitreuillage 

de nuit 
Nom - Prénom 

GIH 

Chefs d’unité 

(IMP 3) 
Oui 

GAILLARD Benjamin 

GRANCHER Romaric 

JEANNIN Maël 

LARRIERE Didier 
MARTIN Ludovic 

PELLIER Olivier 
SIMONIN Lionel 

TISSOT Jérôme 

Sauveteurs 
(IMP 2) 

Non 

BAZIN Olivier 

BRIDE Mickaël 
CHENU Matthieu 

COLLIARD Sébastien 

DEFRASNE Jérôme 

DEFRASNE Nathalie 

GAUDINET Samuel 

GRANDJEAN Michel 
GRIMANI Alain 

HUGUENARD Arnaud 
LIEVRE David  

MANZONI Jérémie 

MAY Jean-Baptiste 

MINOLETTI Benoît 

ROUGETET Jean 

TROY Rodolphe 

VIENNET Aurélien 
VUILLET Johann 

Sauveteurs aquatiques 
(SAV) 

Non 

DROSZEWSKI Yann 

GAHIDE Eddy 

HUMBERT Philippe 

HUOT Yann 

LARRIERE Didier 

MARTIN Ludovic 

ROUSSEY Eric 

SCHAER Dominique 

TISSOT Jérôme 
 

  

Article 2 
Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur cette liste, peuvent être engagés en intervention et 

pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualification. 

 
 

 
Article 3 L’arrêté préfectoral n° 2015092-0003 du 02 avril 2015 susvisé est abrogé. 

 
 

 

Article 4 

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs par 
intérim est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du 

Doubs. 
 

Fait à Besançon, le  
 

 
  

Le Préfet,  
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Le Préfet de la Région de Franche-Comté,  

Préfet du Doubs, 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 

 

 
Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-005 fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe 

d’intervention en milieu périlleux (GRIMP) du service départemental d’incendie et de secours 
du Doubs pour l’année 2015. 

 
 
 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 03 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les Corps de 

sapeurs-pompiers ; 

 Vu l’arrêté du 18 août 1999 fixant le Guide national de référence relatif au Groupe de 

Reconnaissance et d’Intervention en Milieu Périlleux ; 
 Vu l’arrêté préfectoral n° 330 du 27 janvier 1998 portant création du Groupe de Reconnaissance et 

d’Intervention en Milieu Périlleux (GRIMP) du Doubs ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 modifié portant approbation du 

SDACR du Doubs ; 
 Vu l’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-004 du 30 juin 2015 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle de l’équipe d’intervention en milieu périlleux des sapeurs-pompiers du 

département du Doubs pour l’année 2015 ; 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 

Doubs par intérim ; 
 

ARRÊTE 
 

 

Article 1er 
Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention en milieu périlleux des sapeurs-
pompiers du département du Doubs au titre de l’année 2015, sans restriction, les 

personnels désignés ci-dessous : 
 

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI NOM – Prénom 

IMP 3 

Conseiller technique 

Départemental 
 

Conseiller Technique 
Départemental adjoint 

 

PATTON Bruno 

 
 

FAIVRE Yannick 

Conseillers techniques 

adjoints 
Responsables de 

Groupement 

FAIVRE-RAMPANT Claude 
ROBIN Christophe 

TISSOT Jérôme 
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NIVEAU DE 

FORMATION 
NIVEAU D’EMPLOI NOM – Prénom 

IMP 3 Chefs d’unité 

BAILLY David 

GAILLARD Benjamin 

GRANCHER Romaric  

JEANNIN Maël 

LARRIERE Didier 

MARTIN Ludovic 

PELLIER Olivier 

RODRIGUES Cédric 

SIMONIN Lionel  

VASSEUR Olivier  

IMP 2 Sauveteurs 

BAZIN Olivier 

BERNA Christophe  

BERTRAND Daniel 

BILLEY Thierry 

BOUTTECON Flavien 

BOVET Florent 

BRENANS Raphaël 

BREUILLOT Kevin 
BRIDE Mickaël 

CAVATZ Gaëtan 
CHAMPAGNE Charley  

CHENU Mathieu 

COLLIARD Sébastien 
CUSENIER Christophe 

DAMNON Cédric  
DEFRASNE Jérôme 

DEFRASNE Nathalie 

DESCHAMPS Jean-Marc 

GAUDINET Samuel   

GERMANN Julien 

GRANDJEAN Michel 

GRIMANI Alain 

GRYNSYK Gaëtan  

HUGUENARD Arnaud 

JACQUOT François  
JEANNEROD Christophe 

LEMOINE Emmanuel  

LEROY Steve 

LIEVRE David  

MANZONI Jérémie 

MAY Jean-Baptiste 

MINOLETTI Benoît  

MOREY Vincent 

OCHS Thierry 
ORDINAIRE Tony  

PELLEGRINI Rodolphe  

PERRIN Julien 
RENEAUX Lionel  

ROUGETET Jean 

SCHWEBLIN Magali 

SIMON Eric 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI NOM – Prénom 

IMP 2 Sauveteurs 

THIEBAUD Mickaël 
TROY Rodolphe 

VADAM Jean Charles 

VIENNET Aurélien 
VUILLET Johann 

 
 

Article 2 
Sont habilités à exercer la spécialité « GRIMP » uniquement dans le cadre des exercices 

et des formations, les personnels désignés ci-dessous : 
 

 

NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU  

D’EMPLOI 
NOM - PRENOM 

IMP 3 Chefs d’unité 

GUY Daniel 
JACQUET Franck 

LESTRAT Jessy 

IMP 2 Sauveteurs 

FAIVRE Raphaël 

HORCKMANS Alexandre 

RUDE Alexandre 
PERRIN Julien 

SECLET Elvis 
SIMON Eric 

TEPPE Christophe 

 
 

Article 3 
Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur la liste définie en article 1, peuvent être engagés 
en intervention et pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualification. 

 

Article 4 
L’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-004 du 30 juin 2015 susvisé est 
abrogé. 

  

Article 5 

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs par 

intérim est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du 
Doubs. 

 
Fait à Besançon, le  

  

 
  

Le Préfet,  
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Le Préfet de la région Franche-Comté,  

Préfet du Doubs, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 

 
 

Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-006 fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe de 

reconnaissance face aux risques radiologiques du service départemental d’incendie et de 
secours du Doubs pour l’année 2015. 

 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 3 mai 1996, relative au développement du volontariat dans les Corps de sapeurs-

pompiers ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-1712-07102 du 17 décembre 2007 portant création d’une équipe 

spécialisée dans la lutte face aux risques radiologiques dans le département du Doubs ; 
 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-07-12-06965 du 07 décembre 2007 portant approbation du SDACR du 

Doubs ; 

 Vu l’arrêté du 20 décembre 2002 fixant le guide national de référence relatif au risque radiologique ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-006 du 30 juin 2015 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle de l’équipe de reconnaissance face aux risques radiologiques des sapeurs-
pompiers du département du Doubs pour l’année 2015. 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 

Doubs par intérim ; 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1er 

Sont habilités à exercer au sein de l’équipe de reconnaissance face aux risques radiologiques 
des sapeurs-pompiers du département du Doubs au titre de l’année 2015, sans restriction, les 
personnels désignés ci-dessous : 

 

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM - Prénom 

RAD 4 

       Conseiller             
        Technique 

Départemental 
risques 

radiologiques 

DELON Benoît 

RAD 3 Chefs « CMIR » 

BERTHELEMY Pascal  
BORNOT Gilles 

BOUCHOT Anaël 

DAROQUE Thierry 
FREIDIG Sébastien 

HONOR Emmanuel  
TRAVERSIER Olivier 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM - Prénom 

RAD 2 
Chefs d’équipe 
d’intervention 

BADINA Jérôme 

BAILLY David 

BURNEY Régis 
CAFFAREL Xavier 

CLAVERIA Nicolas  
COGNAT Jérémie 

DETTE Jean-Philippe  
DINETTE Arnaud 

DUDO Olivier 

DUTOUR Sandrine 
ESPINOSA Sébastien 

FALLOT David 
GHERARDI Philippe 

GUIGNOT Yvon  

JACOUTOT Olivier  
LAISNE Jean-Marc 

MALACHOWSKI Frédéric 
MARCHE Fabrice 

MARS Nicolas 
MONNIN Frédéric 

PEYRUSSE Christian 

PICHETTI Arnaud 
PONCELIN Bertrand 

PRIEM Vincent 
RIVA Laurent 

RIVIERE Philippe 

ROLLIN Jérôme 
ROYER Guillaume 

SZYMANSKI Noël  
THIAVILLE Jean-Christophe   

RAD 1 
Chefs d’équipe 

reconnaissance 

AUTHIER-CAILLAUD Astrid  

BECOULET Sébastien 
BERNARD Yann 

BERTRAND Daniel  
BOLE Julien 

BOSSONNET Julien 

CHOULET Frédéric 
CLERC Laurent 

DUCHANOY Benoît 
FISCHESSER Guillaume 

GARNIER Hervé 

GIRARDET Tom 
GIRARDIN Cédric 

GRILLET Bertrand 
GRISON Aurélien 

MILLE Gaëtan 
MONTAGNON Aurélien 

MOUGIN David 

PETER Arnaud 
PORET Romuald 

POURCELOT Mickaël 
POURCELOT Sébastien 

PELLATON Laurent 

RICHARD Sylvain 
ROY Jérôme 

SAUGET Yohann 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM - Prénom 

RAD 1 
Chefs d’équipe 

reconnaissance 

SCHORI Nicolas 

SCHWEBLIN Magali 
TOURNIER Stéphane 

VADAM Jean-Charles 
VALKER Marc  

VAN TUE Alexandre  
ZILL Fabrice 

 

  

Article 2 
Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur la liste définie en article 1, peuvent être engagés en 
intervention et pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualification. 

  

Article 3 L’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-006 du 30 juin 2015 susvisé est abrogé. 

  

Article 4 

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs par intérim 

est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du Doubs.  

 

 

 
Fait à Besançon, le   

  
 

  
Le Préfet,  
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Le Préfet de la région Franche-Comté, 

Préfet du Doubs, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du mérite 
 

 

 
 

Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-007 fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe 
d’intervention en milieu chimique et biologique du service départemental d’incendie et de 

secours du Doubs, pour l’année 2015. 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 3 mai 1996, relative au développement du volontariat dans les Corps de 

sapeurs-pompiers ; 

 Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile 

 Vu le Guide national de référence relatif aux risques chimiques et biologiques fixé par arrêté du 

ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire en date du 23 mars 2006. 
 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 modifié portant approbation du 

SDACR du Doubs ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-1712-07101 du 17 décembre 2007 portant création de la CMIC 25 ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-007 du 30 juin 2015 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle de l’équipe d’intervention en milieu chimique et biologique des sapeurs-pompiers 
du département du Doubs pour l’année 2015. 

 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 

Doubs par intérim ; 
 

ARRÊTE 

 
  

Article 1er 
 

Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention en milieu chimique et 
biologique des sapeurs-pompiers du département du Doubs au titre de l’année 2015, 

sans restriction, les personnels désignés ci-dessous : 
 

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI NOM – Prénom 

RCH 4 

Conseiller 

technique 

départemental 

REGAZONI David 

Conseillers 
techniques  

adjoints 

BRINGOUT Frédéric  

TOURAISIN Lionel 

SSSM 
Conseiller 

départemental 
risques biologiques  

MERAUX Isabelle 
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NIVEAU DE 

FORMATION 
NIVEAU D’EMPLOI NOM – Prénom 

RCH 3 

Chefs de la CMIC 

ALBERT Patrice 

BALLIN Reynald 

BOUCHOT Anaël 
CHIAPPINELLI Christophe 

CLAUDET Charles 
DENIS Christophe 

FALLOT David  

FREIDIG Sébastien 
GUICHARD Samuel 

HONOR Emmanuel 
ONILLON Christophe 

POIRET Céline 
PUEL Frédéric 

RICHARD Sylvain 

SEIGNOBOSC Nicolas 
TROUTTET Gilles 

XHAARD-BOLLON Yann 

SSSM SAURET Chantal 

RCH 2 

Chefs d’équipe 
d’intervention   

 
(* équipier 

d’intervention) 

BADINA Jérôme 
BAILLY David 

BERRARD Yvan 
BOSSONNET Julien 

BOUCON Philippe 

BRONIQUE Nicolas 
BULLE Mathieu 

BURGEY Denis 
BURNEY Régis 

CAFFAREL Xavier 
CLAVERIA Nicolas 

CLERC Laurent 

COGNAT Jérémie 
DELAULE Lionel 

DELOULE Fabrice 
DESCHAMPS Jean-Marc 

DINETTE Arnaud 

DOUARD Pascal 
DUDO Olivier 

DUIVON Gaëlle 
ELOY Vincent 

ENDERLIN Claude 

ESPITALIER Stéphane 
FISCHESSER Guillaume 

GAILLARD Pascal  
GEHANT Gilles 

GEHIN Michel 
GHERARDI Philippe 

GIRARDIN Dominique 

GRISON Aurélien 
GUIGNOT Yvon 

HOFFSCHURR Pascal 
JOSET Sébastien 

LAISNE Jean-Marc 

MAIGROT Robin 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
NOM – Prénom 

RCH 2 

 

 

Chefs d’équipe 

d’intervention 
 

(* équipier 
d’intervention) 

 

MARCHE Fabrice 

MARGUET John 

MARION Damien 
MARS Nicolas 

MICHAUD Xavier 
MILLE Gaëtan 

MONNIN Frédéric  
MOREAU Yann 

NOIR Damien 

PETER Arnaud 
PETIT Christian 

PEYRUSSE Christian 
PICHETTI Arnaud 

PONCELIN Bertrand 

POURCELOT Jacques 
POURNY Dominique 

POVEDA Philippe 
PRIEM Vincent 

PUPECKI Patrick 
RASPILLER Olivier 

RIVA Laurent 

ROLLIN Jérôme 
ROYER Guillaume 

SCHORI Nicolas 
SECLET Elvis 

SONNET Christophe 

SZYMANSKI Noël 
THIAVILLE Jean-Christophe 

TRAVERSIER Olivier 
VAN TUE Alexandre 

VECLAIN Bruno 
ZILL Fabrice 

RCH 1 

 

 

Chefs d’équipe 

reconnaissance 

 
(** équipier 

reconnaissance) 

AUTHIER-CAILLAUD Astrid 

BART Gaëtan 
BECOULET Sébastien  

BERTHELEMY Pascal 

BERTRAND Daniel 
BESANCON Régis 

BETTONI Maxime 
BOURGADEL Christophe 

BRACHOTTE Patrice 

CALLOIS Francis 
CHOULET Frédéric 

COLLIN Xavier 
CUNY Bertrand 

CUNY Sébastien 
DECHAUD David 

DEPREZ Daniel 

DETTE Jean-Philippe 
DUBI Fabrice 

DUCHANOY Benoît 
ESPINOSA Sébastien 

FAIVRE Nicolas 

FAIVRE-RAMPANT Claude 
FAVEY Nicolas  

GARNIER Hervé  
GAUDUMET Mickaël 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 

RCH 1 
 

Chefs d’équipe 

reconnaissance 

 
(** équipier 

reconnaissance) 
 

GIDEL Christian 
GIRARDET Tom  

GRANDGIRARD Julien 
GRILLET Bertrand 

MALACHOWSKI Frédéric 
MARION Céline 

MOREL Benoît  

MOUGIN David 
OLIVIER Julien 

PAPE Christophe 
PARRIAUX Fabrice 

PELLATON Laurent 

PETIT Cédric 
PORET Romuald 

POURCELOT Mickaël 
RENEAUX Lionel 

ROUHIER Florian 
ROY Jérôme 

SALVI Laurent 

SAUGET Yohann 
SAUSER Yannick 

SCHWEBLIN Magali  
SUZAN Stéphanie 

THIEBAUD Mickaël 

UGOLINI Alain 
VALKER Marc 

 

 

       Article 2  
Sont habilités à exercer la spécialité « RCH » uniquement dans le cadre des exercices et 
des formations, les personnels désignés ci-dessous : 

 
NIVEAU DE 

FORMATION 
NIVEAU D’EMPLOI NOM – Prénom 

RCH 2 

Chefs d’équipe 

d’intervention   
(* équipier 

d’intervention) 

CAILLAUD Jean-Pascal 

GUY Frédéric 

MICHEL Philippe 

RCH 1 

Chefs d’équipe 

reconnaissance 
 

(** équipier 
reconnaissance) 

BIGOT Pierre 
DEMANGE Mickael 

DUTOUR Sandrine 
FORESTIER Charlotte 

LOUIS Pascal 

ROUSSEY Bruno 
 

 
Article 3 Les sapeurs-pompiers, dont les noms suivent, sont désignés responsables techniques 

pour leurs groupements respectifs : 
 

- Capitaine PUEL Frédéric – Groupement EST ;  

- Capitaine GUICHARD Samuel – Groupement OUEST ; 
- Lieutenant CLAUDET Charles – Groupement SUD. 

 
 
 

Article 4 Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur la liste définie en article 1, peuvent être engagés 

en intervention et pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualification. 
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Article 5 L’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-007 du 30 juin 2015 susvisé est 

abrogé. 

 
 

 

Article 6 Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs par 
intérim est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du 

Doubs.   
 

 
 

Fait à Besançon, le  

  
 

  
Le Préfet,  
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Le Préfet de la région Franche-Comté, 

Préfet du Doubs, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du mérite  
 

 

 
 

Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-008 fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe 
d’intervention en milieu aquatique et subaquatique du Service départemental d’incendie et de 

secours du Doubs pour l’année 2015. 
 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 03 mai 1996, relative au développement du volontariat dans les Corps de 

sapeurs-pompiers ; 
 Vu la note d’information DSC8/PPF/LB n° 93-897 du 03 juin 1993 ; 

 Vu l’arrêté du 23 novembre 1999 fixant le Guide national de référence relatif aux secours 

subaquatiques ;  

 Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le Guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique ; 
 Vu l’arrêté préfectoral n°2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 modifié portant approbation du 

SDACR du Doubs ; 

 Vu l’arrêté n° 2007-1712-07105 du 17 décembre 2007 portant création d'une équipe spécialisée en 

intervention en milieu aquatique et subaquatique au sein du Service départemental d’incendie 
et de secours du Doubs ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-008 du 30 juin 2015 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle de l’équipe d’intervention en milieu aquatique et subaquatique du service 

départemental d’incendie et de secours du Doubs pour l’année 2015 ; 
 Vu la circulaire NOR INT/E/92/00007/C du 13 janvier 1992 relative à l’aptitude opérationnelle des 

plongeurs de la sécurité civile ; 

 Vu l’arrêté du 31 juillet 2014 fixant le Référentiel Emploi, Activités, Compétences relatif aux 

interventions secours et sécurité en milieu aquatique et hyperbare ; 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 

Doubs par intérim ; 
 

ARRÊTE 
 

 

Article 1er 
Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention en milieu aquatique et 
subaquatique des sapeurs-pompiers du département du Doubs au titre de l’année 2015, 
sans restriction, les personnels désignés ci-dessous : 

 

 

NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
HABILITATION SNL NOM - PRENOM 

SAL 3 

Conseiller 

technique 

départemental 

60 m SNL HUOT Yann 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
HABILITATION SNL NOM - PRENOM 

SAL 2 

Chefs d’unité 60 m 

SNL 

SNL 
SNL 

SNL 
SNL 

SNL 

SNL 
SNL 

SNL 

BERRARD Yvan 

DROSZEWSKI Yann 
DROZ-VINCENT Nicolas 

GAHIDE Eddy 
GIROD Enrique  

HUMBERT Philippe 

LIEGEON Jean-François 
ROUSSEY Eric 

SCHAER Dominique 

Chefs d’unité 12 m SNL CALLOIS Francis 

SAL 1 

Scaphandriers 

autonomes légers 
50 m 

- 
SNL 

- 
- 

- 

SNL 
- 

SNL 
SNL 

SNL 
- 

SNL 

SNL 
- 

SNL 
SNL 

SNL 

SNL 
- 

SNL 
- 

AUDEBERT Grégory 
BENKHEFALLAH Sid Ahmed 

BILLOD Julien  
BOUJON Jérôme 

BROCCO Guillaume  

DECKMIN Richard 
DELOULE Fabrice 

DUDO Olivier 
ESPITALIER Stéphane 

FAVEY Nicolas 
GAUDUMET Mickael  

LIÉGEON Sandrine 

MAILLOT Dominique 
MONNIN Nicolas 

PAPE Christophe 
POTIER Cyril 

PRINCET François 

TISSOT Stéphane 
TRIPONNEY Nicolas 

TREFF Damien 
VAREY Frédéric 

Scaphandriers 

autonomes légers 
30 m 

- 

- 
- 

- 

- 

BULLE Mathieu 

GROSPERRIN Alexandre 
MOURAUX Caroline 

PROST Julien 

TONDA Jérôme 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
IEV NOM - PRENOM 

SAV 1 
Sauveteurs 
aquatiques 

Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
 

Oui 
Oui 

Oui 

 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 
 

Oui 

 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui  

Oui 

Oui 

BAUFLE Julien  

BENKHEFALLAH Sid Ahmed  

BERRARD Yvan 
BERTRAND Gilles 

BESANCON Régis 
BILLOD Julien 

BOUJON Jérôme 
BOURDIN Fanny  

BOVET Florent 

BRENANS Raphaël 
BROCCO Guillaume 

BULLE Mathieu 
CALLOIS Francis 

CAVATZ Gaëtan 

CAVATZ Joann 
CHATELAIN Nicolas 

CORNU Laurent 
COURAGEOT Damien 

CUNY Sébastien 
DAMNON Cédric 

DECKMIN Richard 

DELOULE Fabrice 
DEY Cyril   

DROSZEWSKI Yann 
DROZ-VINCENT Nicolas 

DUDO Olivier 

ELIA Romain 
ESPITALIER Stéphane 

FAIVRE Yannick 
FAVEY Nicolas 

GAHIDE Eddy 

GAUDUMET Mickael 
GIROD Enrique 

GOY Franck 
GROSPERRIN Alexandre  

GUICHARD Samuel 
HUMBERT Philippe 

HUOT Yann 

JACQUIN Fabien 
JACQUOT François 

JEUDY Julien 
LARRIERE Didier 

LIEGEON Jean-François 

LIEGEON Sandrine 
MAILLOT Dominique 

MARTIN Ludovic 

MEYER Julien 

MONNIN Nicolas 

MOURAUX Caroline 

MOURAUX Karen  

PAPE Christophe 

PERRIN Julien  

PERROT Sébastien 

PETER Arnaud 

PIGUET Serge 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
IEV NOM - PRENOM 

SAV 1 
Sauveteurs  

aquatiques 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

POTIER Cyril 

POURNY Sébastien 

POVEDA Philippe 

POY Ludovic 

PRINCET François  

RODRIGUES Cédric  

ROUSSEAU Claire 

ROUSSEY Eric 

SAUGET Nicolas  

SCHAER Dominique 

SILIVERI Jean Louis 

STORTZ Yvon 

THIRIAT Laurent 

TISSOT Jérôme 

TISSOT Stéphane 
TONDA Jérôme 

TREFF Damien 

TRIPONNEY Nicolas 

VACELET Amaury 

VAREY Frédéric  

SAV 

Groupe 

d’Intervention 
Hélitreuillable 

 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 

DROSZEWSKI Yann 

GAHIDE Eddy 
HUMBERT Philippe 

HUOT Yann 
LARRIERE Didier 

MARTIN Ludovic 
ROUSSEY Eric 

SCHAER Dominique 

TISSOT Jérôme 

 

 

Article 2 

Sont habilités à exercer la spécialité « SAL/SAV » uniquement dans le cadre des exercices et 
des formations, les personnels désignés ci-dessous : 

*(1) Sont habilités à exercer le module complémentaire SNL uniquement dans le cadre des 
formations et des exercices les personnels désignés ci-dessous : 

 

 

NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU  

D’EMPLOI 
HABILITATION NOM - PRENOM 

SAL 1 
Scaphandriers 

autonomes légers 
20 m MAILLOT Michel  

 

SAL 1*(1) 

 

SNL 1 

 

40 m 

 

TONDA Jérôme 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU  

D’EMPLOI 
IEV NOM - PRENOM 

SAV 1 
Sauveteurs  

aquatiques 

Oui 

 

 

Oui 

Oui 

 

Oui 

Oui 

Oui 
 

Oui 

GAMARD Julien 

GELLY Arnaud 

HORCKMANS Alexandre 

LEROY Steve 

MAILLOT Michel 

PROST Julien 

ROULLOT Jérémy 

SAUER Johan 

SEGURA Fabrice 

TISSERAND Brice 

TRABEY Philippe 

 
 

Article 3 
Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur la liste définie en article 1, peuvent être engagés en 
intervention et pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualification. 

  

Article 4 L’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-008 du 30 juin 2015 susvisé est abrogé. 
  

Article 5 

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs par 
intérim est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du 
Doubs. 

 

  

 

Fait à Besançon, le 
  

 
  

Le Préfet,  
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Le Préfet de la région Franche-Comté, 

Préfet du Doubs, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 

 
 

Arrêté n° SDIS-GGO-MOO-20151001-009 fixant la liste d’aptitude opérationnelle de 

l’équipe d’intervention en sauvetage déblaiement du service départemental d’incendie et 
de secours du Doubs pour l’année 2015. 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 03 mai 1996, relative au développement du volontariat dans les Corps de 

sapeurs-pompiers ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-1712-07103 du 17 décembre 2007 portant création de l’équipe 

de sauvetage déblaiement ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 modifié portant approbation 

du SDACR du Doubs ; 
 Vu l’arrêté du 08 avril 2003 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage 

déblaiement ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-009 du 30 juin 2015 fixant la liste 

d’aptitude opérationnelle de l’équipe d’intervention en sauvetage déblaiement  des 
sapeurs-pompiers du département du Doubs pour l’année 2015 ; 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 

du Doubs par intérim ; 

 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er 

Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention en sauvetage déblaiement des 

sapeurs-pompiers du département du Doubs, au titre de l’année 2015, sans restriction, les 
personnels désignés ci-dessous : 

 

 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI NOM - Prénom 

SDE 3 

Conseiller Technique 
Départemental 

Chef de Section 

FAIVRE Raphaël  

Conseiller Technique 
Départemental Adjoint 

Chef de Section  

GUY Daniel  

Chef de Section 

ANGONIN Arnault 

BOUVERET Georges  

VASSEUR Olivier  
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI NOM - Prénom 

SDE 2 Chefs d’Unité 

BAUDREY Olivier 

BAZIN Olivier 

BOURGADEL Christophe 

BOURGOIN Alain 

BRIDE Mickael 

COLLIARD Sébastien 

COULON Philippe 

CUSENIER Christophe 

DOUARD Pascal 

ESPITALIER Daniel  

ESPITALIER Stéphane 

FALLOT David  

GAILLARD Pascal  

GEHIN Michel 

GRANCHER Romaric  

HUGUENARD Fabrice 

LARRIERE Didier  

LESTRAT Jessy 

LOUIS Pascal 

MAGNIN-FEYSOT Olivier  

MENDY Philippe 

MOREY Vincent  

PELLIER Olivier 

PUPECKI Patrick 

ROBIN Christophe  

ROUSSEY Eric 

RUEZ Jean-Luc  

SECLET Elvis 

THEVENOT Thierry  

TISSOT Jérôme 

VECLAIN Bruno 

VUILLET Johann 

 

 

 

 

 

 

 

SDE 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Équipiers 

 

 

 

 

 

 

AVONDO Samuel 

BARRAULT Hervé  

BATTEL Vincent  

BETTONI Maxime  

BEUCLER Brice 

BEUGNOT Alexis   

BOUCLET Gaëtan  

BOUSSARD Gérard  

BRETAGNE Cédric 

BREUILLARD Patrice  

BUGNON Franck  

CHAMPAGNE Charley  

CHIAPPINELLI Christophe 

CHOULET Frédéric 
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SDE1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Équipiers 

COMPTE Alexandre  

COLLETTE Olivier  

CUSENIER Jérôme 

DEFRASNE Jérôme 

DEFRASNE Nathalie 

DORNIER Jean-Paul  

GABET Julien  

GAGELIN Alexandre  

GAUDINET Samuel 

GERMANN Julien  

GIDEL Christian  

GILLIOT Guillaume  

GIRARD Frédéric  

GRABS Cédric 

GRANDJEAN Michel  

GRILLET Bertrand  

GRINSYK Gaëtan  

GUIGNIER Hervé 

GUILLET Daniel  

HUGUENARD Arnaud 

HUOT Aurore 

HUOT Yann 

JEANNIN Maël  

JOUVE William  

LARQUE Olivier  

LIEVRE David  

MAESTRI Guillaume 

MANZONI Jérémie  

MARTIN Ludovic 

MARTIN Raoul  

MATERNE Christophe 

MAY Jean-Baptiste  

MILLOT Alexandre 

MIOTTE Patrick  

PERIARD Anthony  

PETIT Cédric  

PICARD Sylvain  

PONARD Guillaume  

PONCOT Yohann 

RATTONI Alain 

REGNAUT Fabien 

RENEL René  

RIGOLLOT Ludovic 

ROLAND Jean-Louis  

ROSSETTO Julien  

ROUARD Fabien  

SAUSER Yannick  

SCHWEBLIN Magalie 

SCUBLA Raphaël  
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI NOM - Prénom 

SDE 1 Equipiers 

SIMON Eric 

SIMON Jean-Noël 

SONNET Christophe 

TEPPE Christophe  

THIEBAUD Mickael  

TOURMAN Jean-Michel   

UHLEN Bruno  

VADAM Jean-Charles 

VALKER Marc 

 

 

Article 2 
Sont habilités à exercer la spécialité « SD » uniquement dans le cadre des exercices et des 
formations, les personnels désignés ci-dessous : 

 
 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU D’EMPLOI NOM - Prénom 

SDE 1 Equipiers 

BRETAGNE Denis 

CHEGNION Olivier 

GRANDJEAN Thomas 

GUY Frédéric 

 
 

Article 3 
Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur la liste définie en article 1, peuvent être engagés en 
intervention et pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualification. 

 
 

Article 4 
L’arrêté préfectoral n° SDIS-GGO-MOO-20150630-009 du 30 juin 2015 fixant susvisé est 

abrogé. 
 

 

Article 5 

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs par 

intérim est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du 
Doubs. 

 
 

Fait à Besançon, le 
  

 

  
Le Préfet,  
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